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INTRODUCTION 


< Ne pas craindre d'y laisser ses ga- 
lons, et sa carrière régulière, et crier car- 
rément par le livre, le journal, le fo- 
rum. » 
LYAUTEY. 


Nous avons dů subir la défaite de juin 1940 
pour découvrir la puissance et l'efficacité de la 
5° colonne hitlérienne. Souhaitons qu'une nouvelle 
guerre mondiale ne soit pas nécessaire pour que 
le monde découvre comment les gouvernements 
sont aujourd'hui dupés par une 6° colonne alle- 
mande. 

Ce livre, que nous publions est le résultat de 
cinq années d'enquête. Chaque fait qu'il contient 
a été soigneusement vérifié, recoupé, contrôlé. 
Nous n'avons pas pris nos informations à une 
source unique. Bien au contraire nous avons ras- 
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semblé des indices d'abord, des faits et des témoi- 
gnages ensuite, à nous apportés de nombreux pays 
étrangers, 

Pourtant, dans la progression qui s'enchaine 
comme un hallucinant roman, il n'est pas laissé la 
plus faible part à l'imagination. Ce livre est un té- 
moignage rigoureux. Il éclaire d’une lumière im- 
placable quelques-uns des « mystères », qui em- 
poisonnent l'atmosphère internationale, et com- 
promettent le prestige et l'autorité des gouverne- 
ments. 


Quelques espions allemands, qui avaient mesu- 
ré bien avant la dernière guerre le danger que pré- 
sentait pour l'Allemagne l'accession au pouvoir 
d'Adolf Hitler, préparèrent, dès cette époque, une 
position de repli. C'est cette poignée d'espions 
regroupés en une Organisation Mondiale d'Influen- 
ces Allemandes, qui détient actuellement une part 
importante du pouvoir, Non pas par influence di- 
recte sur les gouvernements, mais par les moyens 
de perturbation internationale qui sont les siens, 


On peut discuter de l'opportunité de livrer au 
grand public de telles révélations. Nous pensons 
que dans l'état actuel de rivalité qui déchire les 
Services de Renseignements français, il n'est pas 
d'autre possibilité d'utiliser les informations re- 
cueillies. 
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Il ne nous est pas non plus possible de les taire 
alors que chaque jour, on essaie de persuader cha- 
que citoyen, que la guerre future est une phase 
inévitable de l'évolution internationale. 


Mai 1950 
J. B.-M. 


I 


CHAPITRE PREMIER 


NOTIONS PRECISES SUR L'ESPIONNAGE 
ET LE CONTRE-ESPIONNAGE 


Pour comprendre le réel aspect des différents 
problèmes que nous allons exposer, pour pouvoir 
établir un lien entre les multiples pièces et rap- 
ports que nous produirons, il est absolument né- 
cessaire de définir ce qu'est, dans le monde 
moderne, l'espionnage, habituellement désigné par 
pudeur, sous le nom de contre-espionnage. 


SERVICES CENTRAUX. 


Les différents gouvernements disposent de Ser- 
vices Centraux, qui sont essentiellement chargés 
de l'exploitation, de la centralisation et du recou- 
pement des documents et des rapports qu'ils re- 
çoivent. Ce sont également ces Services qui, à 
la lumière des renseignements collectés, donnent 
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des directives et « montent des affaires ». Ces 
Services sont, en général, dirigés soit par des 
militaires rattachés sous une forme quelconque à 
l'Etat-Major général, soit par des policiers ratta- 
chés aux ministères de l'Intérieur des différents 
pays. Ces militaires ou ces policiers reçoivent à 
tort dans le vocabulaire courant le nom d’ « agents 
secrets ». 

Il est bien évident qu'ils ne mentionnent pas 
leur appartenance à un service de contre-espion- 
nage ou d'espionnage sur leurs cartes de visite. 
Mais ils sont néanmoins connus, dès leurs pre- 
mières années d'activités, par tous les services 
spécialisés des puissances voisines ou ennemies.& 
L'image du capitaine Benoit, effectuant person- 
nellement des missions sous des camoufñages dif- 
férents, l'image de cet officier qui, de retour d'une 
mission en Allemagne, endosse son uniforme pour 
se rendre au Ministère de la Guerre, appartient 
au domaine de la plus pure fantaisie, à celui du 
roman d'imagination... ou au passé, 

Dans la réalité, les fonctionnaires des Services 
Centraux, militaires ou policiers, n'exécutent ja- 
mais eux-mêmes dans le détail des missions de 
renseignements, des opérations de sabotage ou des 
pravocations à caractère politique. On connaît, à 
travers le monde, certains « centres nerveux » du 
Contre-Espionnage international, et il n'est vrai- 
ment un secret pour personne que tous les fanc- 
tionnaires de ces services peuvent se retrouver et 
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se contacter en Suisse, à Tanger, dans certains 
ports d'Asie Mineure, et, depuis la fin de la guerre, 
à Paris. 


LES TRAIÎTRES. 


Si ces agents, donc, dirigeants responsables de 
services, de réseaux, voire d'antennes, sont connus 
et répertoriés dans le monde entier, les gens qu'ils 
utilisent sont, eux, le plus souvent inconnus. 

En somme, il faut différencier nettement entre 
le fonctionnaire, civil ou militaite, connu, et le 
traître, Le traître se trouve occuper un poste dé- 
terminé. Il fournit, pour des raisons que nous éta- 
blirons plus tard, des renseignements aux services 
étrangers, aux ennemis, présents ou futurs, de son 
propre pays. 

Le traître ne sait d'ailleurs pas toujours avec 
précision au bénéfice de quelle puissance il trahit. 


LES AGENTS DOUBLES. 


Il est assez fréquent que les contacts et les liai- 
sons entre les représentants des Services Centraux 
et les traîtres disséminés dans les différents pays, 
soient assurés par des intermédiaires, qui ne tra- 
vaillent pas toujours en exclusivité pour une seule 
puissance. C'est là la notion même de l'agent dou- 
ble, dont on à beaucoup parlé, sans comprendte 
très exactement quel était son rôle. L'agent-double 
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appartient à une faune cosmopolite, qui est à l'es- 
pionnage ce que le vagabondage spécial est à la 
prostitution. 


ESPIONNAGE ET P. ]. 


L'efficacité d'un service de renseignements et 
d'action est essentiellement déterminée par le nom- 
bre et la qualité des traîtres dont il peut s'assurer le 
concours, la plupart du temps par le truchement 
des agents-doubles. Ici une analogie s'impose. 

En matière de Police Judiciaire, on nomme 
« clientèle » d'un commissaire ou d'un inspecteur 
« les indicateurs », sur lesquels il exerce une pres- 
sion, et qui peuvent éventuellement le renseigner 
quand il le désire. La « clientèle du flic » est régie 
par une sorte de convention, en argot de police, 
le « condé-donné ». Les indicateurs n'étant pas 
recrutés à l'habitude dans les hautes sphères mo- 
rales d'une société, le policier qui s'assure leur 
concours, leur accorde une sorte d'immunité pour 
le libre exercice d'activités illégales. En échange, 
les « indics » s'engagent à répondre, chaque fois 
qu'ils le peuvent, à toutes les questions que leur 
pose le policier protecteur. 

Le principe du « condé-donné » est une sorte 
de chantage exercé en permanence sur des indi- 
vidus qui n'ont pas, c'est le moins qu'on en puisse 
dire, la conscience bien tranquille. On s'apercevra 
plus loin qu'à l'échelon international de l'espion- 
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nage ou du contre-espionnage, les mêmes pratiques 
sont appliquées. 


ZONES D'ELECTION. 


De même qu'il n'est pas possible, en matière 
de police judiciaire, de placer des indicateurs là 
où on voudrait qu'ils soient, qu'il est donc abso- 
lument nécessaire d'user de gens qui sont, de par 
leur activité même, déjà « dans le bain », de 
même en matière d'espionnage ou de contre-espion- 
nage, il est nécessaire d'utiliser des indicateurs, des 
traîtres, qui se trouvent, de par le caractère même 
de leur activité normale, avoir accès aux rouages 
essentiels du pays. 

À partir de ces principes qui sont, en quelque 
sorte, l'A.B.C. de l'espionnage, il apparaît évi- 
dent que les services des différentes nations ne 
sont pas aussi bien placés dans toutes les régions 
du monde à la fois. On sait, par exemple, que 
les agents britanniques des services de renseigne- 
ments « travaillent » depuis longtemps le Proche, 
le Moyen-Orient, et le Sud-Est asiatique et béné- 
ficient, dans ces vastes secteurs, d'une très nette 
supériorité sur tous leurs confrères des autres na- 
tions. Ils ont eu tout loisir, depuis près d'un siècle, 
de constituer à l'échelle de ces territoires, une 
« clientèle du flic » qu'aucun des autres S. R., venus 
plus tard dans ces régions, ne serait actuellement 
capable d'animer, 
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On connaît l'histoire légendaire du fameux co- 
Jonel Lawrence. On a su plus récemment l'activité 
du major Glubb, commandant anglais des troupes 
du roi Abdullah de Transjordanie. On sait égale- 
ment de quels moyens de pression les services 
britanniques peuvent user à l'égard de la plupart 
des souverains ou chefs politiques des pays arabes. 
La révolution syrienne du 13 août 1949, au cours 
de laquelle le colonel Zaïm, qui avait pris le pou- 
voir 133 jours plus tôt, fut exécuté en moins de 
24 heures, fut déclanchée par des agents britanni- 
ques, quand ils eurent acquis la certitude que Zaïm 
avait, pendant un certain temps de sa vie, rensei- 
gné le gouvernement français. Une conversation 
imprudente tenue à Fontainebleau leur avait ap- 
porté cette certitude, 

La mise en place de véritables réseaux d'es- 
pionnage exige non pas des mois ou des années, 
mais au minimum une dizaine d'années, souvent 
beaucoup plus longtemps. i 


SUPERIORITE ALLEMANDE DANS LES 
ETATS DE L'EST EUROPEEN. 


Si l'on a compris le caractère même de la mise 
en place et de l'utilisation d'un S. R., on a éga- 
lement compris la supériorité très nette, établie de- 
puis longtemps, des services d'espionnage alle- 
mands dans tous les pays de l'Est européen. En 
efet, dans la plupart de ces pays se trouvent des 
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minorités ethniques, souvent nombreuses, d'origine 
germanique. Dans ces pays également, l'empire 
austro-hongrois n'est pas tellement éloigné, dans 
le temps. La toute-puissance « passée » des ser- 
vices militaires de renseignements allemands a 
laissé des traces profondes. et des coordonnées 
précises. 

Il faut rappeler qu'à l'occasion de la guerre de 
1914-1918 et de l'alliance militaire entre l'Allema- 
gne et l'Autriche, — une coordination rigoureuse 
avait été réalisée entre les différents services, sous 
direction allemande, évidemment. Depuis le bon 
temps du colonel Nicolaï et de son adjoint, le co- 
lonel Bauer, les « jeunes » ont fait quelques 
progrès qui méritent d'être examinés avec consi- 
dération. 


JUSTIFICATION DES ALLIES. 


Quand les représentants « officiels » de 
l'Abwehr proposèrent aux Alliés de travailler à 
leur bénéfice dans tous les pays de l'Est européen, 
on comprend facilement qu'il ne fut pas question 
bien longtemps d'éliminer ces offres de- service. 
Spéculant sur les à côté psychologiques de la dé- 
faite militaire allemande, les dirigeants des ser- 
vices français, américains et anglais, jugèrent, avec 
un certain bon sens apparent, qu'ils pouvaient utili- 
ser habilement les: réseaux de l'Abwekr — toujours 
en place dans l'Est européen. C'eut été là assez 


2 


18 LES FABRICANTS DE GUERRES 


justement raisonné, si des preuves formelles avaient 
été apportées que l'écrasement des cadres diri- 
geants de l'Abwehr avait suivi ou devait suivre 
l'écrasement militaire de la Wehrmacht... Nous af- 
firmons, et nous en apporterons de nombreuses 
preuves, qu'il n'en est rien. 

Que l'on nous entende bien : L'utilisation par les 
services de renseignements alliés, des réseaux de 
l’Abwehr allemand, n'est pas du domaine de l'hy- 
pothèse. Elle est une absolue certitude qu'aucun 
responsable qualifié ne tenterait de démentir avec 
quelque garantie de sérieux. Il n'est, pour s'en 
persuader, que de rappeler l'immunité dont bé- 
néficient un certain nombre d'Allemands espions 
connus ou condamnés, qui circulent en toute li- 
berté, aussi bien dans les zones d'occupation qu'en 
France et dans toute l'Europe occidentale. Est-il 
nécessaire de rappeler l'incident parisien du colo- 
nel Otto Skorzeny, reconnu sur les Champs-Ely- 
sées, lequel par ailleurs a publié tranquillement ses 
mémoires dans un quotidien du matin. 

Ajoutons toutefois que Skorzeny, pâle comparse, 
créature du régime hitlérien, n'est utilisé que 
comme espion de n™ catégorie... 


JUNKERS. 


Le S. R. allemand régi essentiellement par la no- 
tion de supériorité du Junker, du hobereau d'esprit 
prussien, n'a jamais admis à un échelon de quelque 
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importance les « parvenus » du régime hitlérien. 
Mais il ne recule évidemment pas quand il peut au- 
jourd'hui les utiliser dans des besognes subalternes 
ou dangereuses. Il ne lui déplait pas, même, de les 
« griller » éventuellement, pour donner crédit à la 
légende de la reconstitution clandestine d'une Al- 
lemagne hitlérienne. En bref, il ne serait pas inin- 
téressant de savoir comment Skorzeny qui vivait 
depuis deux mois et demi en France sous un nom 
d'emprunt, a été démasqué dans les colonnes de la 
grande presse d'information. 

L'utilisation de l'Abwehr par les services alliés 
est à ce point officielle que Français, Anglais et 
Américains, après avoir joué quelques temps un 
petit jeu de cache-cache, ont décidé de constituer 
un « pool » pour l'exploitation en commun des 
services de renseignements allemands. Un fonc- 
tionnaire français qui occupa un poste de con- 
trôle dans une province de la zone française nous 
a rapporté comment il avait été contacté en 1946 
par le colonel Waage. Ne pouvant personnelle- 
ment utiliser, dans le cadre de son activité provin- 
ciale, un si haut personnage, ce fonctionnaire lui 
conseilla de prendre contact avec le « pool ». 

Pendant les premiers mois qui suivirent la dé- 
faite allemande (ainsi d'ailleurs qu'en Suisse pen- 
dant la guerre même), les alliés ne rencontrèrent 


que des agents épars ou des petits chaînons de 
l'Abwehr. Par la suite, et plus particulièrement 


depuis trois ans, ils ont facilité le regroupement 
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de l'organisation, ou plus exactement de ce qu'ils 
connaissent de l'organisation. Ainsi leurs agents 
allemands ne travaillent plus en rangs dispersés. 
Aujourd'hui, ce fonctionnaire français n'eut pas 
été contacté par le colonel Waage, comme il l'avait 
été dans les premiers mois de l'occupation en Alle- 
magne. Waage se serait adressé directement à ses 
chefs. 


HOMOLOGUES SOVIETIQUES. 


Bien que nous disposions de beaucoup moins 
de précisions matérielles quant aux contacts que 
d'autres agents de l'Abwehr ont pu prendre avec 
les Soviétiques ou les gouvernements des pays si- 
tués derrière ce qu'on veut bien appeler communé- 
ment le « rideau de fer », nous en savons néan- 
moins suffisamment pour déduire que ce qui a été 
proposé et accepté d'un côté par les alliés occi- 
dentaux, l'a été dans des conditions à peu près 
analogues par les Russes et leurs satellites. 

Les Allemands, s'ils possédaient d'excellents 
services dans les pays slaves et danubiens, dispo- 
saient également d'espions et de traitres efficaces, 
aussi bien dans les zones des pays germaniques 
occupés par la France, l'Angleterre et l'Amérique, 
qu'en Italie, en France, en Afrique du Nord fran- 
çaise, en Angleterre et aux Etats-Unis. Je cite seu- 
lement pour mémoire l'Espagne qui est actuelle- 
ment le plus actif foyer de regroupement et de coor- 
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dination allemande en Europe. Ils ont donc proposé 
aux Soviétiques d'effectuer pour leur compte en 
en Europe occidentale et en Amérique ce qu'ils ant 
proposé aux alliés occidentaux en zone d'influence 
soviétique. 


Un des buts essentiels de cet ouvrage est de 
démontrer l'hypothèse de travail qui a servi à 
l'établir, à savoir qu'une jonction existe entre les 
agents de l’Abwehr qui travaillent pour les Alliés 
et ceux qui travaillent pour les Russes, sous la di- 
rection unique d'officiers allemands qui ne travail- 
lent, eux, et depuis 1918 qu'à la résurrection de leur 
Patrie. 


En 1950, après un écrasement militaire sans pré- 
cédent dans l'Histoire, une minorité allemande se 
trouve donc disposer seule d'une des machines de 
guerre les plus efficaces qui soient : un service de: 
renseignements, de sabotage, de provocation et 
d'action complètement reconstitué, et dont certains 
agents se trouvent placés en contact direct avec les 
Etats-Majors des deux blocs antagonistes. C'est 


la plus grande victoire remportée par les Junkers 
depuis 1871. 


L'efficacité même de cette direction unique s'est 
manifestée sur le plan psychologique de manière 
si éclatante que les résultats sont parvenus jus- 
qu'ici à en masquer les ressorts internes. 
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CONCEPTION MILITAIRE. 


Il ne faut pas perdre de vue que la direction 
réelle du S. R. allemand si elle est en contact avec 
certains milieux industriels, reste un Etat-Major 
militaire. Le propre de la tactique est d'assigner 
un objectif précis et de mettre en œuvre les moyens 
nécessaires pour J'atteindre. C'est là une donnée 
élémentaire, qu'apprennent tous les jeunes chefs 
de section : un but, des moyens. Il ne s'agit pas, 
pour un S. R. de créer un « climat », mais de réus- 
sir dans des conditions déterminées des opérations 
définies qui doivent avoir des résultats immédiats. 

La seule possibilité de résurrection du Reich ré- 
sidant actuellement dans l'éventualité d'une guerre 
effroyablement meurtrière entre Occidentaux et 
Soviétiques, les objectifs de l'Organisation sont 
toujours déterminés par cet impératif. Les résultats 
obtenus sont tels que, chaque fois qu'une opéra- 
tion a été menée à son terme, il en a résulté une 
aggravation de la tension entre les deux blocs, 
alors que les diplomates prévoyaient avant que 
l'affaire n'éclatât, une possibilité d'accord sur tel 
ou tel point précis. 


CHAPITRE Il 


L'AFFAIRE DU PROTOCOLE M 


Une opération typique, parfaitement réusssie, et 
qui fut pourtant démasquée après coup, illustre 
de façon extrêmement sûre la tactique d'un S. R. 
allemand reconstitué et travaillant à la seule ré- 
surrection du Reich. C'est l'affaire du Protocole 
M, qui, faillit déclencher la guerre, provoqua le 
raidissement Sokolovski du 22 mars 1948 à Ber- 
lin, entraîna pour les alliés une dépense de 198 mil- 
lions de dollars et de 8 millions 600.000 livres ster- 
lings (soit 90 milliards de francs). De plus, ces 
465 jours de pont aérien ont couté la vie à 70 
aviateurs anglais et américains. 

Il n'est pas inutile, aujourd'hui, avec un cer- 
tain recul, de reprendre cette affaire dans l'ordre 
chronologique des faits. 


UN DOCUMENT. 


Le 14 janvier 1948, l'Agence française de Presse 
publiait, à 15 heures 30, sous le n° 120, l'informa- 
tion suivante : 
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Les Insrrucrions pu PARTI COMMUNISTE ALLEMAND 
A SES MEMBRES 


Dortmund, 13 janvier, 


Voici les points essentiels des instructions dans 
lesquelles le parti communiste allemand prescrit à ses 
membres la tactique à suivre pour organiser des 
grèves afin de paralyser, en particulier, le centre de 
production de la Ruhr : 

« L'essentiel, au cours de la lutte de cet hiver 
consiste à briser l'attaque du capitalisme et du pré- 
tendu plan Marshail. Le Centre d'Information com- 
muniste de Belgrade coordonnera la lutte commune de 
tous les mouvements socialistes d'Europe. Bien que 
le parti communiste allemand ne soit pas encore au 
nombre de cette Centrale, une position clef lui est 
impartie au cours des prochains combats. Sa tâche 
consiste à mener à bien la lutte pour le centre de la 
production européenne de la Rhur. Le prolétariat de 
toutes les nations fournira les moyens nécessaires. 
Le parti allemand a pour tâche d'employer à fond ses 
ressources de manière à en tirer le plus grand 
avantage possible. 

« Pour des raisons tactiques — est-il ajouté en 
instruction — il est indispensable que, lors des grèves, 
les fonctionnaires du parti ne soient pas au premier 
plan. 

« Toutefois, conformément au plan R, le travail 
devra cesser simultanément dans les transports et les 
moyens de production. Les syndicats des ouvriers des 
Transports et la Fédération des Métallos sont les 
Piliers de la grève. Le parti devra s'abstenir abso- 
lument de toute intervention. 

L'instruction souligne « l'importance des voies 
ferrées de Brême à Dusseldorf, et de Hambourg à 
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Bielefeld. Dortmund sera le centre de la grève des 
transports ». 

L'instruction annonce « d'après des informations 
sûres », « que les autorités militaires alliées con- 
centrent dès maintenant des parcs de véhicules qui 
pourront être utilisés très rapidement en cas de grèves 
des chemins de fer et des véhicules lourds civils ». 
Aussi, les fonctionnaires communistes sont-ils invités 
« à reconnaître exactement l'itinéraire possible, et à 
empêcher par tous les moyens l'arrivée des véhicules 
de transport ». 

L'instruction déclare « qu'en cas d'impossibilité de 
s'assurer à temps d'un certain nombre d'hommes de 
confiance, l'action devra s'effectuer sous la direction 
de sociaux-démocrates. Les cadres devront s'attacher 
à découvrir les points faibles de l'organisation de la 
social-démocratie. 

« Les camarades Konitzer, Drage, Jablonski, Lud- 
wig, Grossenheim, Krœger et Pilz ont été chargés 
par un comité central exécutif d'agir dans la Rubr. 
Ce comité a fixé comme suit les objectifs principaux 
de sa propagande : 

1° Le Plan Marshall devra être décrit comme le 
plan d'asservissement du prolétariat par les capita- 
listes américains. 

2° Les grèves dans les pays capitalistes seront 
présentées comme le signe de la désagrégation crois- 
sante de la société capitaliste. 

3° La propagande insistera sur l'évolution nor- 
male de l'économie orientale sous la protection de 
l'URSS. » 

L'instruction ajoute qu'il faut s'attendre « à l'inter- 
diction de tous les journaux communistes de l'Alle- 
magne de l'Ouest. Aussi les postes de radio et le 
réseau des courriers devront-ils Fournir régulièrement 
les moyens de propagande et d'information. Les postes 
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récepteurs de radio qui ont été livrés devront être 
réinstallés à temps, de manière à échapper à toute 
saisie. Les cadres d'agitation 7, 11 et 14, sont chargés 
de populariser l'idée d'un référendum et de mesures 
de socialisation dans la Rhur. Il est conforme à la 
politique du Comité Central Exécutif que le parti 
social-démocrate occupe taut d'abord les postes essen- 
tiels au sein du comité d'action ». 

Précisant le délai imparti, l'instruction déclare 
« qu'à la fin de février 1948 au plus tard les cadres 
de grèves devront être organisés à fond. À partir du 
début de mars, on commencera à organiser les grèves 
générales. Toutefois, ces délais pourront être modi- 
fiés selon les circonstances. 

L'instruction souligne que le contrôle de l'action 
est confié à des cadres désignés par les initiales M.A. 
Les fonctionnaires du parti communiste devront exé- 
cuter immédiatement les instructions qui leur seront 
adressées. 

Le document se termine par la citation d'un mot de 
Lénine : « Celui qui inscrit en tête de son programme 
de sa tactique et de ses travaux d'organisation, une 
agitation politique massive, risque le moins de manquer 
à l'heure de la Révolution >. 


Rien ne manque à ce document : ni les instruc- 
tions de propagande et d'action, ni le souci de 
« griller » les responsables sociaux-démocrates, ni 
la classique citation leniniste qui termine le pro- 
gramme | Aussi bien, il ne semblait pas qu'il exis- 
tât des raisons de douter de l'authenticité de ce 
document... sinon une certaine confusion d'instruc- 
tions tactiques et de considérations accessoires. 
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ASSOCIATED-PRESS CONFIRME. 


Sous référence FS 2, BSZ, le bureau de Berlin 
de l'Agence américaine Associated-Press, confir- 
mait, le 15 janvier, l'exactitude et l'authenticité du 
Protocole M : 


L'INTELLIGENCE SERVICE CONNAISSAIT L'EXISTENCE 
pu PLAN M. 


Berlin, 15 janvier, A.P. 


« L'Intelligence Service était au courant de l'exis- 
tence du Protocole M, établi par les Communistes 
pour fomenter des troubles dans la Ruhr, et faire 
échec au plan Marshall. Les agents du Service de 
Renseignements britannique affirment qu'effectivement, 
le plan communiste devait entrer en application dès 
le 1°% mars. Le mois de mars avait été choisi en raison 
des difficultés de ravitaillement auxquelles les auto- 
rités devront faire face à cette époque, si la situation 
se présente comme l'année dernière. Aussi, la grève 
d'Oberhausen, déclenchée trop tôt, a-t-elle pris les 
communistes au dépourvu. Ils n'en cherchent pas 
moins à exploiter la situation, d'autant qu'il est pos- 
sible que la conjoncture au mois de mars, ne leur soit 
pas plus favorable qu'à présent. A.P. » 


Le 16 janvier à 15 h. 50, n° 93, l'Agence fran- 
çaise de Presse apportait quelques précisions inté- 
ressantes : 
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Le Forren OFrrIGE PUBLIE LE ProrocoLre M 


Londres, 16 janvier, 


« L'authenticité du fameux document connu sous 
le nom de Protocole M, qui contient les instructions 
données aux Allemands pour organiser des grèves, 
et paralyser entre autres le centre de la Ruhr est 
confirmée. 

Un porte-parole du Foreign-Office a déclaré que, 
si l'on n'avait eu jusqu'à présent le moindre doute sur 
l'authenticité de ce document, ce qui n'était d'ailleurs 
pas le cas, les renseignements reçus à Londres au cours 
des dernières 24 heures suffiraient à les dissiper. 11 
s'est refusé, toutefois, à indiquer la façon dont le 
document en question avait été communiqué aux 
Britanniques, et s'est contenté de dire que ce docu- 
ment était entre leurs mains avant sa publication dans 
la presse. Le porte-parole a ajouté qu'une copie du 
document en question avait été communiquée aux 
autres puissances, excepté cependant l'URSS. » 


{l eut ëté évidemment difficile d'annoncer à l'opi- 
nion internationale que ce document, dont on ga- 
rantissait l'authenticité, avait été transmis aux 
services britanniques par des officiers allemands 
de l'Abwehr, utilisés par les alliés. On verra d'ail- 
leurs que, dans chacune des grosses affaires de 
provocation ou de perturbation montées par les 
soins du S. R. allemand, les gouvernements qui ont 
< marché », qu'ils soient occidentaux ou d'obé- 
dience soviétique, ont toujours été incapables de 
dévoiler publiquement les sources initiales de leurs 
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informations. Ce qui est vrai pour le gouvernement 
britannique dans l'affaire du Protocole M devait 
l'être tout autant dans l'affaire du Procès Rajk 
pour le gouvernement hongrois. 


TROIS MOIS PLUS TARD. 


On se souvient avec une sorte de frisson rétro- 
spectif combien nous passâmes près du déclenche- 
ment d'un conflit international pendant cet hiver 
1948. Le Protocole M, repris par toute la Presse 
internationale, dénonçait de façon claire la tactique 
agressive que voulaient employer à brève échéance 
les communistes. Il était de nature à faire échouer, 
par sa précision même, les manifestations verbales 
de bonne volonté qui pouvaient être exprimées du 
même côté, tant il est vrai que le caractère d'un da- 
cument, en la conception étriquée que nous avons 
des choses internationales, prime dans l'esprit des 
politiques et de la masse sur les mobiles vrais, sur 
les climats, sur les courants. 


UN PEU TARD ! 
Le 13 avril 1948, le bureau de Londres de 


l'Agence Associated Press, publiait sous la réfé- 
rence F8 6, B8 5, le communiqué suivant : 
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Les BRITANNIQUES RECONNAITRAIENT QUE LE PROTOCOLE 
N'ÉTAIT QU'UN FAUX 


Londres, 13 aril, A.P. 


« On apprend, à Whitehall de source autorisée, 
que M. Ernest Bevin déclarera lundi aux Communes 
que le fameux document, appelé Protocole M, et dans 
lequel étaient exposés de prétendus plans commu- 
nistes en vue de créer des désordres en Allemagne 
occidentale, n'était qu'un faux pur et simple. Ce docu- 
ment avait été découvert à Berlin au début de l'année, 
et, tandis que le Foreign Office en publiait le contenu, 
Mr Hector Mac-Neil, ministre d'Etat, déclarait à 
la Chambre des Communes que les autorités britan- 
niques n'avaient aucune raison de mettre son authen- 
ticité en doute. Il résultait ces jours-ci de certaines 
informations de Presse, que le Service secret britan- 
nique, avait pu se convaincre depuis que ce document 
était faux. Mais il avait été imposssible d'obtenir, 


dans les milieux officiels, une confirmation ou un 
démenti. 


« Aujourd'hui, le porte-parole du Foreign Office 
s'est contenté de dire que deux questions seraient 
posées aux Communes lundi au Ministre des Affaires 


Etrangères. » 

Ainsi, et c'est là un privilège de la démocratie, 
le jeu du parlementarisme, dont on dénonce si sou- 
vent les méfaits, allait permettre d'établir officiel- 
lement que ce document, dont on pouvait mesurer 
la nocivité, était un faux. 
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LE MINISTRE D'ETAT MAC NEIL RE- 
CONNAIT : 


Le 19 avril 1948, l'Agence française de Presse 
communiquait, sous le n° 73, à 16 h. 50: 


L'AUTHENTICITÉ DU PLAN M EST DOUTEUSE, 
nt Mr Mac-NeL 


Londres, 19 avril, 


« L'authenticité du fameux Proticole M est très 
douteuse, a déclaré cet après-midi aux Communes Mr 
Mac-Neil. Une enquête approfondie a permis aux 
autorités britanniques d'établir qu'un Allemand — qui 
n'était pas employé par ces autorités — était l'auteur 
du document. 

« Qui n'était pas employé par ces autorités » 
est une ficelle un peu grosse : « Que ces autorités 
aient ignoré que leur agent leur communiquait un 
faux » eût été beaucoup plus juste.) (1) 

Toutefois, a ajouté Mr Mac Neil, certains événe- 
ments qui se sont déroulés en Allemagne correspon- 
dent aux déclarations faites dans ce document. Même 
s'il n'est pas authentique, ce document a été établi 
à l'aide d'informations provenant de sources com- 
munistes ». 


Quel crédit pourrait-on accorder à un faux 
document, quelle chance aurait-il d'être accepté 
comme authentique, s'il n'était pas établi à partir 
de quelques hypothèses vraisemblables ? 


(1) Note de l'auteur. 
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Mais l'opinion britannique et mondiale était 
alertée, et le parlement britannique voulait savoir 
comment les Alliés avaient été dupés dans cette 
opération... I] va sans dire que, sur ce dernier 
point, l'opinion et le Parlement britannique du- 
rent se faire une raison. 

Outre qu'il est classique, en matière de rensei- 
gnements, de couvrir, quoiqu'il advienne, quitte 
à leur faire payer secrètement cher leur erreur, 
les agents qui travaillent pour vous, le Foreign 
Office ne pouvait proclamer à la tribune du Par- 
lement, moins de trois ans après l'écrasement 
militaire de l'Allemagne, que les officiers de 
l'Abwehr étaient employés par ses services d'es- 
pionnage | 

Le 26 avril 1948, Associated Press confirmait 
donc, conformément à cette tradition. 


UNE DÉCLARATION be Mr MayvHew 
SUR L'AFFAIRE DU Pran M 


Londres, 26 avril 1948, 


« Je me refuse à divulguer le nom de l'Allemand, 
auteur du faux protocole M, a déclaré cet après-midi 
aux Communes Mr Mayhew, sous-secrétaire d'Etat 
aux Affaires Etrangères, qui a ajouté : Le Dr Gæbbels 
n'aurait pas pris autant de peine pour établir la 
vérité que le Foreign Office. » 

Par cette déclaration, Mr Mayhew répondait à 
Mr Hugues, député travailliste, qui lui avait demandé 
« de faire une déclaration complète sur la question 
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du plan M, afin de rassurer l'opinion et de montrer 
que les Anglais ne continuent pas la propagande de 
Gæbbels ». Mr Mayhew a toutefois indiqué que l'au- 
teur du faux n'était pas un nazi, et qu'il ne serait pas 
poursuivi: « En refusant de révéler son nom, a-t-il 
conclu, nous voulons empêcher que lui et sa famille 
soient victimes de représailles ». 


Ce qui, en clair, peut être traduit dans toutes 
les langues du monde par: « C'est notre agent, 
nous le couvrons >»... 

L'Abwehr avait obtenu trois mois d'agitation 
réciproque. Les Soviétiques avaient supposé que le 
Protocole M était un faux fabriqué par les An- 
glais et leurs alliés pour justifier des mesures arbi- 
traires. Dans le même temps, les alliés s'étaient 
comportés comme si les Russes étaient les auteurs 
réels de ce document agressif. L'imposture démas- 
quée, il était déjà trop tard. 


REEDITION MANQUEE. 


Il ne suffisait pas aux gens de l' Abwehr, décou- 
verts tardivement par le simple jeu de la liberté 
en régime démocratique, d'avoir assez heureuse- 
ment réussi une manœuvre de provocation de 
grand style. 

Le 6 juillet de la même année, les lecteurs du 
quotidien parisien Le Figaro. pouvaient trouver 
dans les colonnes de leur journal un article ainsi 
rédigé : 


(23 
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Les INSTRUCTIONS SECRÈTES DU PARTI COMMUNISTE 
ALLEMAND À SES Troures DE CHOC 


« Un document d'une importance capitale est tombé 
entre nos mains. Il s'agit des instructions données 
par le parti communiste allemand à Berlin, selon des 
directives reçues de Moscou, en vue d'une véritable 
insurrection qui fournirait aux autorités soviétiques 
le prétexte d'une intervention visant à précipiter le 
départ des troupes d'occupation françaises, anglaises 
et américaines. 

… Comme on le verra par ce document, que nous 
avons toutes les raisons de tenir pour authentique, le 
scénario a été préparé dans ses moindres détails. Il 
ne serait réalisé que dans l'hypothèse, malheureuse- 
ment vraisemblable, où l'aggravation de la situation 
à Berlin aboutirait à une véritable tension entre les 
Alliés et l'URSS. Ce document se passe de tout 
autre commentaire : il révèle les voies occultes qu'em- 
prunte l'action soviétique, et l'habileté diabolique avec 
laquelle les dirigeants de Moscou essaient d'arriver 
à leurs fins» . 


Signé : R. M. 
TRES SECRET 


CONSIGNES POUR LE CAS D'UNE PROCLAMATION DE CRISE 
PAR LES Masses OuvRIÈRES DE BERLIN 


1°) La distribution de l'électricité et d'autres four- 
nitures essentielles sera désorganisée. Nos camarades 
se rendront sans délai aux emplacements qui leur 
auront été communiqués et dans les secteurs occi- 
dentaux, la masse de la population inoccupée devra 
se trouver dans les rues et sur les places. Des fonc- 
tionnaires spéciaux dirigeront l'action et nos détache- 


LES FABRICANTS DE GUERRES 35 


ments spéciaux d'intervention (Sondereinsatztruppe), 
ne recevront leurs instructions que du comité central. 

2°) Dans tous les secteurs, sous la direction de 
détachements spéciaux, la foule des manifestants fera 
des démonstrations en faveur de l'unité de Berlin et 
de l'unité monétaire. Ils occuperont en définitive 
l'Hôtel de Ville, les Mairies de districts, et un certain 
nombre de positions et d'immeubles qui sont encore à 
désigner. 

3°) D'autres précisions seront données ultérieure- 
ment en ce qui concerne l'action prévue au paragraphe 
2 ci-dessus. Celle-ci sera exécutée sous la protection 
des Kommandos renforcés de police allemande. La 
police allemande et la police militaire interviendront 
contre les manifestants, et il y a lieu de prévoir de 
nombreux morts et blessés au cours de ces manifesta- 
tions, ainsi que beaucoup d'arrestations. 

4°) Lorsque cette situation se trouvera réalisée, les 
forces d'occupation soviétiques assureront la protec- 
tion de l'agglomération berlinoise et garantiront sa 
sécurité. C'est aux commandants de sections que nos 
détachements spéciaux obéiront. Les troupes sovié- 
tiques mettront en demeure, sous garantie de leur 
sécurité, les membres des forces d'occupation occi- 
dentales de se retirer sur un territoire déterminé. 

5°) Le peuple et les travailleurs rassemblés procla- 
meront l'état de crise publique générale. Nos détache- 
ments spéciaux, étant les seuls organes encore en 
fonction, seront chargés par la foule d'instaurer une 
administration provisoire. 

6°) Ce nest qu'au cas d'une aggravation de l'an- 
tagonisme entre les puissances d'occupation soviétiques 
et les puissances occidentales que l'état de crise sera 
proclamé. 

7°) Aucune initiative ne sera prise, sans l'accord 
préalable du Comité central et les fonctionnaires ne 
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seront tenus au courant que des préparatifs jusqu'à 
ce que des consignes supplémentaires aient été don- 
nées. 


8°) Le présent document sera détruit dès que les 
fonctionnaires et chargés de mission du Comité central 
auront pris en note les informations qui leur sont 
utiles. 
Signé : le Secrétaire Général du Parti 
Communiste Allemand. 


Cette fois les services britanniques devaient se 
montrer moins affirmatifs que ce journal toujours 
soucieux d’abriter dans ses colonnes la prose alle- 
mande anonyme ou signée. L'article, paru en date 
du 6 juillet, avait donc été mis en page le 5 juillet 
au soir. Le 6 juillet, à 20 h. 5, sous le n° 134, 
l'Agence française de Presse publiait cette informa- 
tion laconique : 


. 
LE DOCUMENT SUR DES INSTRUCTIONS SECRÈTES 
DU PARTI COMMUNISTE A BERLIN 


Berlin, le 6 juillet, 


« Un officier des services de renseignements du 
gouvernement militaire britannique a déclaré à la 
Presse que les documents se présentant comme « des 
instructions secrètes aux cellules communistes de 
Berlin pour des soulèvements populaires » étaient 
parvenus en possession de ses services il y a huit 
jours, mais dans des conditions très suspectes, et 
qu'ils pouvaient être considérés comme des faux. 


ui 
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L'affaire du « Protocole M » était encore trop 
proche. Les Anglais ne marchaient plus ! Il est pro- 
bable que le maladroit auteur de cette fausse ma- 
nœuvre se fit sérieusement taper sur les doigts par 
ses grands maîtres de l'Abwehr. 


CHAPITRE Il 


ABWEHR ET CAGOULE 


Si l'espionnage efficace se manifeste surtout par 
l'intervention das les affaires des Etats de cer- 
tains services étrangers, par leur participation indi- 
recte aux affaires nationales, une telle activité est 
évidemment conditionnée par la qualité des ren- 
seignements recueillis. Selon que l'on connait bien, 
insuffisamment ou mal une question, un climat ou 
un problème déterminé, on pourra déclencher l’ac- 
tion avec certitude, avec quelques chances de 
succès, ou avec une probabilité extrêmement faible 
de réussite. 

Or le « renseignement » allemand, après l'écra- 
sement militaire du Reich, ne s'est pas trouvé très 
sensiblement modifié par rapport à la période cul- 
minante du régime hitlérien. Dès les premières an- 
nées de l'hitlérisme, et après que le grand état- 
major prussien ait aidé Hitler à prendre position en 
Allemagne, le vrai S. R. effectua une manœuvre de 
repli. Il y eut, entre les Junkers, du classique ser- 
vice de renseignements allemand régénéré par Ca- 
naris, et les « parvenus » nationaux-socialistes, in- 
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compatibilité d'humeur. Incompatibilité d'autant 
plus aiguë que Canaris devait sa situation au géné- 
ral von Schleicher, assassiné par les Nazis après 
avoir contribué à faciliter leur ascension. Si les Hi- 
tlériens respectèrent, dans une certaine mesure, ce 
service dont ils ignoraient le double jeu mais en le- 
quel ils n'avaient qu'une confiance relative, c'est un 
peu par cette sorte de complexe qui incite les par- 
venus, quel que soit le sommet auquel ils atteignent, 
à se sentir diminués devant des hommes « nés ». 
Complexe particulièrement développé quand on se 
trouve en pays germanique. 
Ce qui ne signifie pas que les hitlériens laissèrent 
pour autant la bride sur le cou à ce service mili- 
taire. Ils s'efforcèrent au contraire de le doubler 
par la S. D., placée en 1936 avec tous les ser- 
vices de sûreté sous l'autorité unique de Heinrich 
Himmler. Nous verrons, dans les pages qui sui- 
vront, comment le chef de l'Abwehr traditionnelle 
abusa, en y mettant parfois les formes, le contrôle 
des hitlériens. 

Dès 1933-1934, le S. R. militaire devint véritable- 
ment une organisation double : 

1°) d'une part, il y eut son organisation appa- 
rente, de laquelle les Nazis n'ignoraient rien et 
qui travaillait selon les consignes reçues, comme 
service de renseignements de la Wehrmacht ; 

2°) dans le même temps, Canaris et ses colla- 
borateurs procèdaient au camouflage de leurs meil- 
leurs agents, afin de les préserver des « folies » 
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du régime hitlérien et de constituer, pour avenir, 
l'embryon valable d'un service politique interna- 
tional, plus tard d'une armée allemande sous com- 
mandement junker. 

Que l'on ne s’illusionne pas sur le caractère de 
ce camouflage : Les dirigeants de l'Abwehr et 
l'amiral Canaris le tout premier, ne se compor- 
tèrent pas ainsi par répulsion pour les pratiques 
barbares du régime hitlérien. Ils agirent de cette 
manière, parce qu'ils ne croyaient plus que Hitler 
put assurer le triomphe définitif de l'Allemagne sur 
ses voisins européens, parce qu'ils avaient la con- 
viction que l'hitlérisme, dont ils ne pouvaient plus 
arrêter la progression, devait inévitablement abou- 
tir à une catastrophe militaire temporaire. L'Ab- 
wehr suivit en cela le courant des gros industriels 
allemands qui, eux aussi, après avoir facilité l'avè- 
nement du Parti-National-Socialiste des Ouvriers 
Allemands, s'aperçurent un peu tard que les di- 
rigeants subventionnés et soutenus échappaient 
à leur contrôle. I] est d'ailleurs à peu près cer- 
tain que ce furent ces mêmes industriels qui per- 
mirent à Canaris d'entretenir et d'augmenter ses 
réseaux camouflés aussi bien sur le territoire alle- 
mand que dans la plupart des pays étrangers où il 
pouvait être nécessaire, le jour venu, que se mani- 
festät la « présence » du Reich Grand Allemand 
renaissant. 
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CE QUI AURAIT PU SE PASSER EN 
FRANCE. 


L'Abwehr a, en quelque sorte, réussi pour l'AI- 
lemagne ce que la Cagoule {le C.S.A.R.) a raté en 
France. 

On se souvient de la découverte, peu avant la 
dernière guerre, d'une organisation d'action terro- 
riste dont les liens avec certains grands capitaines 
d'industrie furent étalés au grand jour. On se 
souvient également que cette organisation clan- 
destine avait, dans l'armée française, un certain 
nombre de ramifications, certaines notamment par 
le truchement d'une organisation sœur, « La 
Spirale ». 

Tout comme en Allemagne l'Abwehr officielle et 
le S. R. clandestin voisinaient à l'insu de tous, 
en France on s'aperçut que de nombreux officiers, 
et plus particulièrement des officiers spécialisés 
dans les affaires d'espionnage et de contre-espio- 
nage, étaient directement ou indirectement en 
contact avec la Cagoule. Mais l'organisation fran- 
çaise, nous pouvons nous en féliciter, était infi- 
niment moins solide que l'Abwehr double de Ca- 
naris. Elle était surtout de conception beaucoup 
plus récente et ne supporta pas le double choc 
de la défaite, puis de l'occupation. Tandis qu'en 
Allemagne, Hitler, l'Anschluss, les victoires fou- 
droyantes de 1940 et 1941, Stalingrad, puis l'épui- 
sement militaire de l'Allemagne, laissaient intacts 
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les réseaux camouflés de Canaris, en France, les 
organisations militaires rattachées à la Cagoule 
éclataient dès la défaite de 1940. Il est à peu près 
certain que les officiers anciens cagoulards qui se 
rallièrent, qui au général De Gaulle, qui au maré- 
chal Pétain, le firent avec sincérité. Certes ils 
étaient des factieux, admirateurs véhéments des 
régimes autoritaires, mais ils n'étaient pas ces 
grands politiques à froid que sont les Allemands. 
Ils n'étaient pas capables de supporter pendant 
des dizaines d'années les échecs comme les vic- 
toires, sans que rien dans leur attitude ne se trouve 
modifié. Les cagoulards militaires français se sont 
toujours découverts trop tôt. Les Allemands, eux, 
savent être plus patients que les Orientaux. 


INCAPACITE CONGENITALE DU CON- 
TRE-ESPIONNAGE FRANÇAIS. 


Jusqu'à la période qui précéda la guerre de 
1939, on peut dire que la plupart des officiers 
français, attachés aux services d'espionnage et de 
contre-espionnage, tout au moins leurs dirigeants, 
étaient tout aussi préoccupés de conspiration con- 
tre le régime démocratique que de s'informer de 
l'activité militaire des pays étrangers. La cinquième 
colonne allait témoigner dès 1940 de l'incapacité 
de notre contre-espionnage. À la veille de la décla- 
ration de la guerre, l'insuffisance militaire de nos 
services de renseignements était peut-être plus 
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aveuglante encore que celle de notre dotation en 
engins blindés. Evidemment, les initiés au courant 
dé cette indigence, moins nombreux, n'en étaient 
que plus atterrés. 

Dès le début de la guerre, alors qu'il eut été 
indispensable de rénover notre S. R., l'Etat-Major 
accepta de continuer dans cette voie tragique. Ce 
ne fut pourtant pas faute d'avertissements. Dans 
les premiers mois de 1940, plusieurs généraux s'avi- 
sèrent de cette incapacité castastrophique, et, pour 
bien illustrer la faillite de nos services de rensei- 
gnements, on envoya à chaque état-major d'armée 
un petit volume composé d'un certain nombre de 
photographies, Chacun des clichés représentait un 
point stratégique de prime importance, qui avait 
pu ainsi être photographié sans que l' « artiste » 
soit inquiété le moins du monde. 

À l'échelon des armées et des corps d'armée, 
on incorpora dans les services de renseignements 
quelques officiers de réserve. On prit soin de les 
désigner non pas selon des critères de capacité, 
mais bien pour leur hostilité connue à la Répu- 
blique. Marcel Bucard, par exemple, dont les liens 
avec certaines nations fascistes étaient alors no- 
toires, fut pourtant affecté à un service de sécurité 
et de renseignements de la 8° Armée ! 

Tel était l'état de nos services de contre- espion- 
nage en 1940. 

La défaite provoqua, chez ces ennemis de la dé- 
mocratie, une sorte de scission. Presque tous les 
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officiers de ces services, « sélectionnés », étaient 
pro-fascistes, mais nombre d'entre eux restaient 
anti-allemands. Les uns estimaient qu'il fallait du- 
per l'Allemand en feignant d'entrer dans son jeu, 
tandis que les autres jugèrent plus oppaftun de 
participer avec la France libre aux opérations pré- 
paratoires de libération du territoire. Non seule- 
ment la défaite de 1940 avait démantelé notre ar- 
mée, mais encore elle achevait nos pitoyables ser- 
vices d'espionnage et de contre-espionnage. 


SOUCI DE REFORME. 


Après la libération du territoire français, après 
surtout le départ du général de Gaulle de la pré- 
sidence du gouvernement, quelques hommes poli- 
tiques socialistes, fort au courant de la désagré- 
gation de nos services de renseignements d'avant- 
guerre, pensèrent réorganiser notre espionnage et 
notre contre-espionnage sur des bases nouvelles. 

Le 2° et le 5° bureaux de l'Etat-Major général 
ne devait plus être que des échelons de centra- 
lisation et de transmission. 

Le contre-espionnage intérieur revenait à la 
Sûreté Nationale, placée sous le contrôle du Mi- 
nistre de l'Intérieur, tandis que l’espionnage et le 
contre-espionnage à l'étranger se trouvaient direc- 
tement rattachés à la Présidence du Conseil. 

Pour l'espionnage et le contre-espionnage à 
l'étranger on transforma la D.G.ER. (Direction 
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Générale des Etudes et Recherches) en S.D.C.E. 
(Service de Documentation et de Contre-Espion- 
nage). placé sous la haute autorité du Président 
du Conseil. La D.G.ER. était elle-même l'héri- 
tière du B.C.R.A. de Londres (Bureau Central de 
Renseignements aux Alliés). Elle avait pour chef 
ce colonel Dewavrin, dit Passy, qui paya de son 
poste son attachement au général de Gaulle. 

Le contre-espionnage intérieur reçut le nom de 
D.S.T. (Direction de la Surveillance du Territoire), 
direction placée sous l’autorité du Directeur géné- 
ral de la Sûreté Nationale. Elle fut donc considérée 
comme une branche spéciale des services de po- 
lice. La D.S.T. est dirigée par un des anciens ad- 
joints de Passy au B.C.R.A. de Londres, M. Varin, 
dit Wybot, lui-même assisté du commandant Man- 
gin. 

Malgré un grand nombre d'opérations de cou- 
lisse menées contre lui, M. Varin dit Wybot est 
parvenu, à ce jour, à se maintenir à son poste 
contre vents et marées. Sans doute parce qu'il fut 
un des premiers officiers français de renseigne- 
ments à découvrir certaines archives allemandes 
extrêmement compromettantes. De hautes person- 
nalités industrielles ou politiques doivent attacher 
quelque prix à la discrétion du directeur de la 
DST. Quant à Passy, il fut remplacé par un 
parlementaire socialiste, M. Ribière, lequel a d'ail- 
leurs été l'objet de plusieurs attentats. Jamais, à 
aucun moment, il n'est parvenu à assurer le sim- 
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ple contrôle des services qu'il a pour fonction de 
diriger. Les dépositions du colonel Fourcaud et du 
capitaine Girardot, entre autres, à la commission 
d'enquête parlementaire sur l'affaire des Généraux, 
témoignent assez clairement de l'exactitude de cette 
affirmation... 

Ce n'est pas par goût du masochisme que nous 
avons cru bon d'ouvrir cette parenthèse sur la 
maladie endémique de l'espionnage et du contre- 
espionnage français. C'est afin de mettre mieux 
en évidence comment nous nous sommes trouvés 
et nous trouvons encore complètement désarmés 
en face d'un S. R. allemand cohérent, solide, bien 
organisé, et obéissant aveuglément à ses chefs. 


CHAPITRE IV 


L'AFFAIRE MONCEYF BEY 


L'insuffisance de nos services de renseigne- 
ments militaires ne devait pas attendre la défaite 
complète de l'Allemagne en 1945 et l'occupation 
de son sol par les alliés pour que nous la ressen- 
tions durement. La malheureuse affaire Monceyf 
‘Bey en témoigne. 

En 1942-1943, l'objectif n° 1 des services de ren- 
seignements allemands était de provoquer des in- 
cidents, non pas dans les territoires qu'ils occu- 
paient, mais bien dans ceux qu'ils venaient de quit- 
ter, ou allaient être contraints de quitter, plus par- 
ticulièrement en Afrique du Nord française. Tout 
en contribuant à la défaite hitlérienne, Canaris « or- 
ganisait » politiquement un avenir hérissé de diffi- 
cutés pour les futurs vainqueurs. La première opé- 
ration vraiment réussie dans ce domaine fut l'affaire 
Monceyf Bey, à laquelle les Français de la métro- 
pole n'ont pas toujours attaché l'importance qui 
Jui revenait. Elle a engendré un climat d’hosti- 
lité vis-à-vis de la France, climat qui a gravement 
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compromis, peut-être irrémédiablement, les pers- 
pectives d'une collaboration franche et sincère en- 
tre Français et Tunisiens. 


DEBUT DE L'AFFAIRE. 


Deux ans après notre défaite, en 1942, La Tu- 
nisie désigna un nouveau souverain : Monceyf Bey. 
C'était un vieillard d'un certain bon sens, mais 
pratiquement illettré, affecté de plus d'une sur- 
dité à peu près complète. Son caractère, ses habi- 
tudes, ses manies, m'ont été longuement décrites 
par Maître Salah Farhat, président du vieux Des- 
tour tunisien (mouvement d'indépendance natio- 
nale), qui fut son collaborateur et son ami. Por- 
trait sans excessive complaisance puisque M° Far- 
hat alla jusqu'à préciser que Monceyf Bey n'était 
pas le souverain qui se serait offert au peloton 
d'exécution pour son peuple. 

Les troupes anglaises sont entrées à Tunis le 
7 mai 1943, suivies bientôt par les autres troupes 
alliées. Le 10 mai l'armée française défilait dans 
Tunis. 

Ce même jour, le général Giraud Jançait son 
fameux « ordre général n° 11 »: 


« J'ai vu défiler aujourd'hui les détachements de 
l'armée française d'Afrique, munis des armes mo- 
dernes que la vaillance de ceux qui luttent ma- 
gnifiquement depuis six mois en Tunisie a large- 
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ment méritée. J'adresse à tous, officiers, sous-offi- 
ciers, soldats, sans distinction d'armes, l'expres- 
sion de ma satisfaction, présage des victoires que 


nous moissonnerons ensemble pour que VIVE LA 
FRANCE ! Signé GIRAUD ». 


La campagne de Tunisie se soldait par la capture 
de 150.000 prisonniers, 1.000 canons, 200 chars en 
bon état, et des quantités considérables de maté- 
riel. 

L'Abwehr nous laissait simplement, en manière 
d'héritage clandestin, toutes les difficultés politi- 
ques qui devaient résulter de la préparation par 
lui de l'affaire Monceyf Bey. 

Sur le vu de documents douteux que les ser- 
vices spéciaux anglais transmirent aux services 
spéciaux français, l'arrestation provisoire de Mon- 
ceyf par les Britanniques fut maintenue par les 
Français. Ces documents tendaient à prouver que 
Monceyf avait accepté de « collaborer » avec l'en- 
nemi. Or, il n'en avait rien été. 

Précisément parce qu'il avait mauvais caractère, 
il s'était refusé systématiquement à parapher les or- 
donnances, les décrets ou les lois que sollicitaient 
de lui les autorités allemandes. L'amiral Esteva, 
résident général du gouvernement de Vichy, se 
montra, bien au contraire, un serviteur zélé de 
l'ennemi. Monceyf Bey se refusa en particulier et 
cela malgré des semaines de pression, à signer 
les ordres de réquisition de main-d'œuvre de jeu- 
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nes Tunisiens au bénéfice des puissances de l'Axe. 

Cette intransigeance obstinée, dans une période 
difficile, fit que Monceyf Bey devint en onze mois 
de règne un personnage assez populaire. Alors que 
ses prédécesseurs n'étaient l'objet que de manifes- 
tations rituelles de respect de la part du peuple 
tunisien, Monceyf Bey, toutes proportions gardées, 
prit figure de héros national de l'Indépendance tu- 
nisienne, dressé contre les Allemands et les Ita- 
liens, voire les Français de Vichy. 

Quand les troupes du général Giraud entrèrent 
en Tunisie, et trouvèrent les documents laissés par 
l'Abwehr qui semblaient témoigner d'un fâcheux 
esprit collaborationniste du bey, nos services de 
renseignements devaient instruire l'affaire avec at- 
tention. Il n'en fut rien. Après une enquête som- 
maire, et au seul vu de « pièces matérielles com- 
promettantes », Monceyf Bey fut destitué par or- 
donnance du général Giraud le 14 mai 1943. Cette 
destitution était d'ailleurs illégale parce que con- 
traire au traité de protectorat. Monceyf Bey fut 
transféré avec toute sa famille à Laghouat, dans 
le sud algérien. Il avait dû quitter Tunis le 11 mars, 
sous une escorte que commandait un officier de 
gendarmerie. Pour « régulariser » la situation, 
Monceyf fut contraint de signer, le 6 juillet, un 
acte de renonciation au trône. « Par 56° à l'om- 
bre », disent les Tunisiens. Le général Giraud pro- 
voqua la désignation d'un des cousins de Monceyf, 
Lamine Bey, qui accéda ainsi au trône. 
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Le premier geste de la France Libre prenant 
pied sur le territoire tunisien avait donc un ca- 
ractère d'hostilité marqué vis-à-vis d'un souverain 
populaire. Après son abdication, et une fois le 
territoire métropolitain libéré, Monceyf Bey subit à 
Pau (Basses-Pyrénées) un exil doré. Il devait 
succomber en 1949. 

Or nos services spécialisés reconnurent quelques 
mois plus tard que les documents compromettants 
tombés entre leurs mains étaient manifestement 
contraires à la vérité facilement contrôlable. 

Il m'a été confirmé dès 1947 par une haute per- 
sonnalité française de Tunisie que c'était bien là 
le travail d'agents allemands. 

Immédiatement après la destitution et l'abdica- 
tion, le vieux Destour et le Néo-Destour (parti- 
nationaliste plus jeune et plus agissant) entamè- 
rent d'innombrables campagnes contre la France 
et contre la politique française de « domination » 
en Tunisie. Ils affirmèrent que le décret de renon- 
ciation avait été extorqué à Monceyf Bey, vieil- 
lard fatigué, par une chaleur tropicale dans le 
sud algérien. Ils reprochèrent aux Français d'avoir 
couvert d'insultes un souverain qui s'était, pen- 
dant un règne très court, montré si populaire, si 
bon père de son peuple: « Tous les Tunisiens, 
Arabes et Juifs, sont mes enfants, aimait-il à ré- 
péter.» De plus, les riches marchands tunisiens 
qui avaient acheté à prix d'or un certain nombre 
de concessions occultes à Monceyf Bey et à son 
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entourage, trouvaient fort désagréable d'être obli- 
gés de renouveler le geste avec son successeur. lls 
alimentèrent donc largement les caisses nationa- 
listes pour la campagne « de retour ». 

On ft de Monceyf Bey un héros national authen- 
tique, persécuté parce qu'il était homme de carac- 
tère et véritable défenseur des intérêts du peuple 
tunisien. 


Pour une fois que la Tunisie avait à sa tête un 
souverain populaire, la prudence élémentaire eut 
commandé d'examiner le cas avec un peu d'atten- 
tion. D'autant plus que les Allemands avaient, en 
1943, non seulement libéré les chefs néo-destou- 
riens arrêtés en 1939 par le gouvernement fran- 
çais, mais encore les avaient ramenés sur le sol 
tunisien dans des avions italiens, sans que leur ait 
été extorqué aucune promesse de collaboration. 
Pour comble d'ironie, dans cette malheureuse af- 
faire, Salah ben Youssef, secrétaire général du néo- 
destour, m'affirmait en 1947 que, dès l'arrivée 
des troupes françaises à Tunis, le général Juin en- 
tendait faire fusiller tous les chefs néo-destouriens. 
Seule l'intervention expresse de M. Doolitt, consul 
des Etats-Unis, les avaient sauvés, lui et ses amis, 
du poteau d'exécution. 

Salah ben Youssef m'exposa combien l'attitude 
de la France vis-à-vis de Monceyf Bey rendait 
difficile, sinon impossible, toute coopération sin- 
cère du mouvement nationaliste tunisien avec notre 
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gouvernement. L'espionnage allemand et la mala- 
dresse de certains fonctionnaires français conju- 
guêrent vraiment leur « efficacité » pour rendre no- 
tre position fort épineuse en Afrique du Nord. 

Peu avant la mort de Monceyf Bey, en 1949, 
Salah ben Youssef de passage à Paris, me pres- 
sa de souligner dans la presse l'erreur psychologi- 
que impardonnable que serait pour la France le dé- 
cès de Monceyf Bey hors du sol tunisien. 

Ne voulant évidemment pas apporter de l'eau 
au moulin de la propagande anti-française, je 
m'abstins de publier sa suggestion. Il fallait trai- 
ter cette question, comme je le fais aujourd'hui, 
en examinant dans son ensemble le travail de 
l'espionnage allemand. 

Alors que nous aurions pu, avec des services 
de renseignements qualifiés, déjouer la manœu- 
vre à son origine, et construire utilement, pour le 
commun intérêt du peuple tunisien et des ressor- 
tissants français de Tunisie, une base durable 
d'entente, nous avons prêté le flanc, dès notre 
retour, à la propagande et à l'agitation, les plus 
intenses qui aient jamais été déployées contre nous 
en Tunisie. Avant même que la France n'ait re- 
trouvé son indépendance territoriale, le S. R. alle- 
mand commençait de jouer contre nous, et de jouer 
gagnant, puisque nous tombions exactement dans 
les pièges qu'il nous avait tendus ! 


ii 
CHAPITRE V 


VON SCHLEICHER 
PERE SPIRITUEL DU S. R. ALLEMAND 
CONTEMPORAIN 


Si le S. R. allemand efficace d'aujourd'hui a pra- 
tiquement échappé à l'écrasement qui fut celui de la 
Wehrmacht en 1945, c'est parce que ses chefs 
avaient su tirer les enseignements qui s'imposaient 
de la débâcle allemande de 1918. 

Le 9 novembre 1918, alors que Scheidemann, qui 
avait été ministre du Kayser, proclamait en Alle- 
magne la République sociale, alors que l'armée, 
battue sur tous les fronts, attendait avec angoisse 
l'armistice, les services de renseignements du colo- 
nel Nicolaï, ne présentaient plus qu'un intérêt très 
atténué. Aussi, les quelques généraux qui allaient 
dès cet instant songer activement à la renaissance 
future d'une Allemagne impériale, ou tout au moins 
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autoritaire, ne firent pas grand chose pour les sau- 
ver. Si certains agents devaient être repêchés par 
la suite, la tête, démasquée par les alliés, avait vécu. 

En 1918, la défaite avait plongé le peuple alle- 
mand dans la plus complète stupéfaction. L'an- 
cien ministre de Weimar, Georg Bernhard, donne 
une idée assez exacte de la situation : < Il faut avoir 
vécu l'automne de 1918 pour mesurer l'ampleur et 
le désordre de cette catastrophe. Quelques groupes 
révolutionnaires essayèrent de s'emparer du pou- 
voir, sans avoir une idée précise de ce qu'ils vou- 
laient en faire. On était menacé du chaos total. » 

Mais c'étaient là les apparences. Quelques-uns, 
avec une lucidité à laquelle on ne peut renoncer 
à rendre hommage, gardaient espoir dans les des- 
tinées futures de leur patrie. Cette citation d'un 
général allemand, prononcée pendant cette pé- 
riode, en témoigne : « Il peut y avoir dans la vie 
d'un peuple des moments où il n'est pas permis de 
se sacrifier pour un principe d'honneur, la sauve- 
garde de soi-même étant la plus haute nécessité 
historique. » 

Ainsi devait penser le général von Schleicher 
en novembre 1918. Von Schleicher, dont on sait 
seulement à l'étranger qu'il fut assassiné par les 
nazis le 30 juin 1934, victime de la « purge » dirigée 
par Hitler et Gœæring, a, souvent en marge dominé 
et dans une certaine mesure conduit, la politique 
allemande de 1918 jusqu'à l'avènement définitif 
de Hitler. Il est vraisemblable que si le général 
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von Schleicher n'avait pas été trahi par son ami 
von Papen, le cours de l’histoire eut été changé. 
Peut-être n'en serait-il rien advenu de meilleur 
pour la France, car von Schleicher, comme Hitler, 
voulait la dictature. Mais il voyait la politique du 
Reich, et plus particulièrement sa politique étran- 
gére, sous un autre angle. 

Von Schleicher est apparu au proscenium de la 
politique à peu près au moment où le ministre de 
la Défense nationale du Reich, Gessler, avait cédé 
la place au général Grœner. Ce jour-là, von Schlei- 
cher, pilier du Grand-Etat-Major, devint dans 
la coulisse le véritable ministre de la Guerre. 
Avant 1914, il avait été le collaborateur de Græ- 
ner à la section des transports du Grand Quartier 
Général. Pendant la guerre de 1914-1918, von 
Schleicher était spécialisé au Grand-Etat-Major 
dans les questions de politique et il avait acquis 
une expérience certaine en la matière. Von Schlei- 
cher était un des militaires allemands qui voyaient 
dans la politique le moyen le plus sûr de relever 
rapidement le potentiel militaire de l'Allemagne 
battue et de préparer, malgré le désastre présent, 
son hégémonie future. 

Le 6 mars 1919 le Parlement de la République 
adopta une loi sur la création de la Reichswehr 
provisoire. Von Schleicher avait au préalable pris 
des coordonnées et fait du bon travail. C'est lui qui 
fut à la fois le père spirituel et l'organisateur du 
S. R. allemand régénéré dont nous subissons au- 
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jourd'hui encore les coups, dont nous ne sommes 
pas prêts de voir s’atténuer l'efficacité. 

Nous allons retracer ici quelle fut, depuis sa créa- 
tion, l'activité de ce service de renseignements et 
d'action, qui est sans aucun doute le premier et 
le plus actif du monde moderne. I! ne nous sera 
pas toujours possible d'indiquer par quelles sour- 
ces nous sommes parvenus à reconstituer dans le 
détail la renaissance de l'activité du S. R. allemand 
depuis le 18 décembre 1918. La plupart de ceux qui 
nous ont permis ce travail sont encore en vie, et 
nous avons le devoir élémentaire d'éviter que qui- 
conque parvienne à les identifier avec précision. 


RICHARD VON KATZENER. 
Richard-Emil-Adolph-Othon von Katzener doit 


encore exister aujourd'hui : depuis le mois d'octo- 
bre 1934, il est administrateur d'une société an- 
glo-chilienne d'exportation d'iode, dont le siège 
est situé rue Pratt à Valparaiso. C'est, à ma con- 
naissance, un des premiers « démobilisés » dont 
von Schleicher rechercha le contact pour organiser 
un service de sécurité après la défaite de 1918. 
Richard von Katzener naquit à Munich le 24 
novembre 1892. Son père était officier d'ordon- 
nance du Prince Nuitpold, régent de Bavière, de la 
famille des Wittelsbach. Ainsi qu'il était de bon 
ton à l'époque, Richard von Katzener choisit la 
carrière des armes. Il fut un jeune officier buveur 
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de bière et duelliste, dans la meilleure tradition. 
Jusqu'à la déclaration de la guerre de 1914, il 
servit comme lieutenant dans la garde particu- 
lière du roi Louis III de Bavière. 

La guerre déclarée, Richard von Katzener voulut 
participer aux combats, ce qui Jui fut facilement 
accordé. Mais comme il parlait fort bien la langue 
française, il fut affecté en qualité d'interprète au- 
près du commandement du 4° corps d'armée, com- 
mandé par le général von Bülow. Il participa à 
ce titre à la première bataille de la Marne, et fut 
blessé à Montbre. Promu capitaine, on le muta en 
mai 1917 au Grand Etat-Major, à la disposition du 
général von Kühl. C'est là que le jeune officier fit 
la connaissance du général von Schleicher. 

II noua alors des relations qui devinrent assidues 
et amicales avec le brillant spécialiste des affaires 
politiques du Grand Etat-Major, lequel lui témoi- 
gna son affection en provaquant en juin 1918 sa 
promotion au grade de commandant. On voit que 
von Katzener était un garçon courageux et, toutes 
proportions gardées, un homme de qualité. 


Le 18 décembre 1918, von Katzener, douloureu- 
sement attristé par la défaite, séjournait chez sa 
mère. Il fut convoqué par von Schleicher, lequel 
était précisément de passage à Munich. En termes 
d'une extrême énergie, le général s'efforça de re- 
monter le moral de son protégé. Von Katzener, très 
affecté comme toute la jeunesse allemande, s'était 
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senti particulièrement démoralisé après l'abdication 
de la famille Wittelsbach. Les Bavarois eussent ai- 
mé qu'après la faillite des Hohenzollern, les Wit- 
telsbach qui étaient populaires dans toute l'Allema- 
gne, essaient de coiffer la couronne impériale. 
Beaucoup plus tard, en 1933, l'opération faillit réus- 
sir, et il s’en est fallu de peu que le Prince Rupert 
Wittelsbach de Bavière devint empereur d'Allema- 
gne. 

Von Schleicher morigéna d'importance le jeune 
officier et lui dit qu'au lieu de se désespérer sté- 
rilement, il devait concourir avec l'élite de la jeu- 
nesse allemande. au redressement du pays. Àu 
jeune commandant démobilisé von Schleicher ap- 
prit confidentiellement qu'il organisait secrètement, 
en raison des conditions de désarmement et du 
contrôle exercé par les alliés, un service de Sécu- 
rité militaire. Cette police clandestine qui devait 
être constituée par une centaine d'officiers sûrs, au- 
rait pour mission de surveiller les manœuvres poli- 
tiques et de « ficher » les agitateurs. Il lui proposa 
d'être un « des cents ». 

Le commandant Richard von Katzener prit assez 
mal la chose, et malgré le respect qu'il avait tou- 
jours témoigné au général von Schleicher, refusa 
net : cette tâche d'indicateur lui répugnait profon- 
dément. Von Schleicher, habile en politique et poli- 
tique habile, avait prévu cette réaction. Il révéla, 
à l'aide d'arguments frappants, combien était tra- 
gique la situation intérieure de l'Allemagne, plus 
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tragique encore que ne pouvait le supposer l'offi- 
cier démobilisé. Il le convainquit que. pour l'ins- 
tant du moins, compte tenu des conditions extré- 
mement dures de l'armistice imposées à l'Alle- 
magne, le seul moyen pour un officier de servir 
était d'accepter le poste qui lui était offert, IH ajouta 
qu'il lui faisait le plus grand honneur, parce que 
les officiers de ce service de sécurité ne seraient 
que quelques-uns, représentant réellement le meil- 
leur de la jeunesse patriotique. 

Il fut sans doute éloquent et persuasif, car. à 
partir du 1” janvier 1919, Richard von Katzener 
devint un des agents secrets du général von Schlei- 
cher, dictateur occulte de la jeune république alle- 
mande. 


Le 19 janvier 1919, eurent lieu les élections au 
suffrage universel et secret de l'Assemblée Na- 
tionale, qui se réunit le 6 février. Comme on crai- 
gnait, étant donné le désordre extrême qui régnait 
dans la capitale, qu'il ne fut dangereux de faire 
siéger cette Assemblée à Berlin, comme on redou- 
tait que des éléments terroristes ne se déchainas- 
sent contre ses membres, elle fut convoquée à Wei- 
mar. Le’ S. R. avait donc précédé de quelques se- 
maines la naissance de la République allemande. 


L'ECHEC DE LA REICHSWEHR NOIRE 


Le traité de Versailles avait limité à 100.000 
hommes le nombre de soldats que pouvait compter 
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l'armée allemande. Les effectifs d'une division 
d'infanterie devaient comporter 10.830 hommes et 
400 officiers, ceux d'une division de cavalerie 
5.250 hommes et 250 officiers. Ces divisions de- 
vaient être encadrées par deux états-majors de 
corps d'armée, formés au maximum de 200 officiers 
servis par 300 hommes. Théoriquement, le Grand 
Etat-Major était dissous. 

La Reichswehr provisoire, dont le statut d'or- 
ganisation fut voté le 6 mars 1919 malgré l'abs- 
tention des sociaux-démocrates et de l'extrême 
gauche, était destinée, précisait-on, à assurer 
« la sécurité des frontières et l'ordre dans le 
pays ». Pour pallier à cette « insuffisance numé- 
rique » d'innombrables organisations para-militai- 
res furent alors crées clandestinement en Ale- 
magne. Le terrorisme ne cessa pas pour autant. 
Quand, le 24 juillet 1922, le ministre Walter Ra- 
thenau était assassiné, il avait déjà été commis sur 
le territoire du Reich, 354 assassinats politiques. 
Deux assassins, seulement, furent retrouvés et 
jugés ! 

On entendit à nouveau parler en Allemagne de 
la Sainte-Vehme, organisation mystérieuse et 
cruelle de l'époque médiévale germanique. Dans 
le même temps, l'état-major de la Reichswehr était 
devenu dans une assez large mesure le maître 
absolu du pays. 11 donnait des ordres par fil direct 
au gouvernement, et von Schleicher était son con- 
seiller politique. 

La plus célèbre des organisations clandestines 
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de cette période fut sans aucun doute la Reichs- 
wehr Noire. Son fondateur était le commandant 
Buchrucker, ancien officier attaché à l'état-major 
de Brandebourg. En marge d'une loi du 8 août 
1920, qui prescrivait le rassemblement et la destruc- 
tion des armes détenues par les civils, il procéda au 
stockage d'armes susceptibles d'être utilisées par 
des troupes dans l'éventualité d'une mobilisation 
rapide. Ayant constitué par ce moyen la dotation de 
quatre bataillons, il se mit à effectuer fort simple- 
ment le recrutement clandestin de ces bataillons. 

De telles manœuvres étaient, bien entendu, con- 
traires à la fois à la lettre et à l'esprit du Traité 
de Versailles, mais von Schleicher obtint que la 
Reichswehr fermât les yeux, et que certains indus- 
triels veuillent bien se montrer généreux. Il donna 
d'ailleurs à Buchrucker des consignes qui devaient 
revenir souvent dans les différentes branches de 
son activité : « Pas de textes, pas d'archives, tou- 
jours et partout des ordres verbaux. » 

Quand, en 1923, les alliés occupèrent la Rubr, 
Buchrucker pensa son heure venue. Il décida de 
mobiliser la Reichswehr Noire, d'occuper par sur- 
prise un certain nombre de points stratégiques à 
Berlin et de provoquer la venue au pouvoir d'une 
dictature militaire qui imposerait ses volontés aux 
alliés, mieux que le chancelier Cuno qui n'avait 
su que conseiller la résistance passive dans le bas- 
sin minier. 

Mais la mobilisation de ces quatre bataillons, 
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dont les réserves « vives » étaient dispersées un 
peu partout en Allemagne et qui devaient être 
armés grâce aux stocks composés par Buchrucker, 
nécessitait environ quinze jours. Le commandant 
Buchrucker lança l'ordre de rejoindre le 15 sep- 
tembre, prévoyant que son « putsch » aurait lieu 
dans la nuit du 29 au 30 septembre 1923. Maiheu- 
reusement pour lui, l'infortuné militaire n'avait pas 
prévu que le 26 septembre le gouvernement annon- 
cerait la fin de la résistance passive, que le cabinet 
serait renversé et que von Kahr se proclamerait 
lui-même commissaire général pour la Bavière. Von 
Kahr devait d'ailleurs être assassiné, lui aussi, par 
les Nazis lors de la « purge » du 30 juin 1934. 

Buchrucker fut incapable d'endiguer l'arrivée des 
volontaires alors que l'opportunité du « putsch » 
devenait non seulement illusoire, mais dangereuse. 
Buchrucker avait agi de son propre chef, et la 
Bendierstrasse (le commandement de la Reichswehr 
était situé dans la Bendlerstrasse à Berlin), lui 
avait d'ailleurs interdit formellement de procéder 
à cette mobilisation. Buchrucker avait cru que 
c'était là une interdiction de pure forme lancée 
afin que ses supérieurs se trouvent couverts en 
cas de difficultés ou d'échec. Quand il voulut, 
dans les tout derniers jours de septembre, procéder 
à la démobilisation de ses bataillons, il ne put y 
parvenir, Il était dépassé, tel l'apprenti sorcier, 
par les événements qu'il avait provoqués. 

Le 30 septembre. il apprenait par téléphone que 
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le ministre de la Reichswehr venait d'ordonner 
son arrestation. Il lui vint alors une inspiration 
héroïque et il se barricada avec ses troupes dans 
le fort de Kürsin, où il espérait tenir quelque 
temps. Jusqu'au moment où l'on accepterait bon 
gré, mal gré, d'incorporer dans la Reichswehr ré- 
gulière ses bataillons de volontaires. Il n'en fut 
rien. Le 1° octobre, le 8° régiment d'infanterie et 
les 2° et 9 régiments de cavalerie encerclaient 
Kürsin, et contraignaient Buchrucker à capituler. 
Le 25 octobre, il était traduit devant un tribunal 
spécial, condamné à 10 ans de forteresse, et ses 
formations dissoutes. Le maladroit était sorti inop- 
portunément de la clandestinité dans laquelle il 
aurait dû rester. La Bendlerstrasse préférait sacri- 
fier son « protégé » plutôt que d'exposer l'Allema- 
gne à des difficultés d'ordre international. 

Von Schleicher, en homme qui sait tirer leçon 
des faits pensa aussitôt qu'il était opportun, si 
l'on ne voulait pas provoquer des réactions vio- 
lentes de la part des alliés, d'intensifier dans la 
coulisse, l'activité des réseaux créés, tout en 
désavouant celle des va-t-en-guerres trop agressifs. 

Dans le pays, le gouvernement Cuno ne lais- 
sait derrière lui que la faillite économique: La 
misère était envahissante. Ce fut l'époque où il 
fallait toute une valise de marks pour ne pas pou- 
voir toujours acheter un morceau de pain. On vit 
même certaines villes, jusqu'à des entreprises in- 
dustrielles, battre monnaie en imprimant leurs pro- 
pres billets. 5 


ORGANIGRAMME DE L'ORGANISATION 
MONDIALE D'INFLUENCES ALLEMANDES 
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Sculs figurent sur ce graphique les « correspondants » con- 
tactés personnellement par Canaris. 


CHAPITRE VI 


PRENDRE CONTACT AVEC LE CAPI- 
TAINE DE CORVETTE WILHELM CA- 
NARIS. 


Dans la première semaine d'octobre 1923, immé- 
diatement après le malheureux échec du comman- 
dant Buchrucker, le général von Schleicher ren- 
contra à Berlin, au domicile de son adjoint von 
Bredow, Richard von Katzener, qu'il venait de 
faire nommer lieutenant-colonel de réserve. Au 
cours de cet entretien, von Schleicher expliqua 
qu'il avait l'intention de transformer la faible os- 
sature de « sécurité » créé en 1918, en un véri- 
table service de renseignements. Avec un bon S. R. 
l'aventure Buchrucker n'aurait pas été possible 
ou du moins eut été freinée avant la catastrophe. 
Von Schleicher disait avoir quelques techniciens 
qu'il pourrait peut-être utiliser, mais la vigilance 
des observateurs alliés l'empêchait de procéder lui. 
même au rassemblement de ces officiers spécialisés. 
Il confiait donc à von Katzener la mission de 
prendre contact et de sonder le capitaine de cor- 
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vette Wilhelm Canaris, qui commandait alors en 
second le croiseur école « Berlin », immobilisé dans 
la rade de Kiel. Afin d'authentifier la tâche de 
son messager, von Schleicher avait obtenu du ca- 
pitaine de vaisseau Loewenfeld, ami personnel de 
Canaris, une note manuscrite attestant l'apparte- 
nance de von Katzener à la Sécurité Militaire. Le 
délégué du Maître officieux de l'armée allemande 
se rendit à Kiel le 21 octobre 1923. Il se présenta 
au domicile de l'officier de marine. lequel le reçut 
avec la courtoisie qui convient entre gens de bonne 
société. Il prit attentivement connaissance du do- 
cument portant la signature du capitaine de vais- 
seau Lœwenfeld. Avec une certaine prudence, 
mais néanmoins assez directement, von Katzener 
confia à son interlocuteur que le haut commande- 
ment de l'armée allemande souhaitait vivement que 
le capitaine de corvette Wilhelm Canaris. voulut 
bien collaborer à des travaux de documentation 
militaire. 

L'intéressé marqua quelque réserve et ne cacha 
pas son étonnement devant ce mode assez étonnant 
de recrutement : en principe, quand un officier 
général veut prendre contact avec un capitaine de 
corvette, il le fait convoquer par la voie hiérarchi- 
que. Von Katzener répliqua que le traité de Ver- 
sailles interdisait à l'Allemagne de posséder un ser- 
vice de renseignements militaires, et que d'autre 
part, les activités révolutionnaires d'un grand 
nombre de soldats qui agissaient clandestinement. 
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incitaient le haut commandement à une prudence 
que l'officier de marine comprendrait et ne manque- 
rait pas d'approuver. Le visiteur invita encore le 
commandant en second du « Berlin » à réfléchir, 
puis il le pria avec une extrême fermeté de ne souf- 
fler mot à quiconque de cette conversation. 

Von Katzener revint à Kiel le dimanche 4 no- 
vembre. Canaris, qui avait été prévenu, l'accueillit 
assez amicalement et sans ambages lui déclara qu'a 
priori il acceptait l'offre faite quinze jours aupa- 
ravant : acceptation de principe, toutefois, car il 
ne s'estimait pas suffisamment informé de ce 
qu'ON attendait de lui, ni de l'autorité à laquelle 
il devrait obéir. Îl ajouta cependant que si, pour 
une raison majeure et après de plus amples infor- 
mations, il jugeait ne pas pouvoir participer à 
l'œuvre proposée, il s'engageait sur l'honneur à 
garder le secret. Quinze jours plus tard, le diman- 
che 18 novembre, Canaris, von Kalzener et von 
Bredow se rencontrèrent à Buchholz dans une villa 
innoccupée, laquelle appartenait au commandant 
Tutf, chef du personnel subalterne de la Bendlers. 
trasse. Le marin se trouva tout de suite dans un 
climat de confiance, car il avait souvent croisé 
von Bredow à Berlin pendant la période des trou- 
bles spartakistes. 

Les trois officiers tinrent une longue conférence 
Von Bredow affirma tout d'abord qu'en dépit de 
ce qu'avait dit le colonel Nicolaï et ses adjoints, 
l'espionnage allemand avait de 1911 à 1917 man- 
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qué bien souvent d'efficacité. Il ajouta que les 
mesures de discrétion indispensables n'avaient pas 
toujours été prises et que c'était là une des raisons 
des échecs de Nicolai et de ses collaborateurs. 
Après cet exposé, von Bredow expliqua que le 
haut commandement tenait à ce que le nouveau 
service de renseignements soit une organisation 
réellement secrète. Etant donné les conditions po- 
litiques tout à fait particulières, il n'était question 
d'utiliser que des agents parfaitement loyaux, d'une 
compétence absolument certaine, bien nés. Le ser- 
vice coordonnerait soigneusement les prospections. 
lesquelles devraient être effectuées selon une mé- 
thode rigoureuse et sans faiblesse. Après quoi 
Canaris fut prié de prendre la parole. 

Il répondit qu'il était fermement partisan de fé- 
dérer l'Europe sous la direction d'une Allemagne 
économiquement forte et politiquement unie, ainsi 
que puissamment militarisée mais qu'il refusait 
de travailler à cette œuvre en aidant à préparer 
une seconde guerre mondiale. Devant la stupéfac- 
tion de ses interlocuteurs le marin ajoufa qu'il 
estimait que la création d'une Organisation Mon- 
diale d'influences allemandes s'exerçant sur les mi- 
lieux financiers et culturels, habilement utilisée, de- 
vait permettre de rassembler, sans encourir les 
risques tactiques d'une guerre, les nations euro- 
péennes sous l'autorité du gouvernement de Ber- 
lin. 


Il sut se montrer dissert et persuasif. À tel point 
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que von Bredow, très impressionné par cette as- 
tucieuse conception de conquête, rapporta scrupu- 
leusement ces déclarations à son chef le général 
von Schleicher. Von Schleicher ne comprit pas 
immédiatement l'habileté du projet de Canaris. Il 
traita l'officier d'utopiste et manifesta même con- 
tre lui un vif courroux, estimant que son patrio- 
tisme lui paraissait particulièrement tiède. 

Cependant, von Schleicher était un homme intel- 
ligent. Il se prit à repenser à la suggestion de Ca- 
naris. À la réflexion, elle n'était peut-être pas si ab- 
surde et il eut aimé rencontrer lui-même le comman- 
dant en second du « Berlin ». Il n'y fallait malheu- 
reusement pas songer pour le moment : von Schlei- 
cher se savait épié par les agents de renseignements 
étrangers, et un tête à tête avec Canaris eut auto- 
matiquement entrainé une suspicion. C'est donc sur 
son ordre que von Katzener et von Bredow conviè- 
rent Canaris à passer la journée du 9 décembre à 
Neudstadt dans la propriété de Ernst Thorneis, of- 
ficier de la Sécurité Militaire, lequel néanmoins ne 
devait pas assister à la conférence. Von Bredow 
annonça à son invité que von Schleicher, après 
mûre réflexion, était décidé à favoriser la création 
d'une organisation mondiale d'influences alleman- 
des et à en confier la direction au capitaine de cor- 
vette Canaris. Sans périphrases, sans rien laisser 
paraître de la satisfaction que provoquait chez lui 
une telle marque de confiance. Canaris dit qu'il ac- 
cepfait aux conditions suivantes : 
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1°) Il ne serait pas détaché de la Marine, mais 
pourrait choisir ses affectations. 

2°) L'existence du nouveau service demeurerait 
très secrète, c'est-à-dire qu'elle ne serait pas ré- 
vélée à d'autres personnes que celles déjà au cou- 
rant (Canaris faisait ainsi respectueusement allu- 
sion à l'intervention du capitaine de vaisseau Lœ- 
wenfeld et au mot écrit par ce dernier ce que Ca- 
naris considérait comme une imprudence). 

3°) Le général von Schleicher s'engagerait à 
exercer sur tous les rouages de l'administration et 
de l'armée allemande les pressions sollicitées. 

Peu de jours plus tard, le chef du bureau poli- 
tique fit savoir au capitaine de corvette Canaris 
qu'il souscrivait à tous ses désirs. Dès cet instant, 
von Schleicher put à juste titre considérer Cana- 


ris comme un des plus précieux auxiliaires de sa 
politique. 


POURQUOI VON SCHLEICHER AVAIT 
CHOISI CANARIS. 


Ce n'était pas par hasard que von Schleicher 
avait chargé von Katzener de contacter le capi- 
taine de corvette. Quelques jours après la réu- 
nion de Neudstadt, estimant que ses hommes 
de confiance devaient être amplement informés du 
passé de Canaris, von Schleicher leur communi- 
qua le dossier confidentiel de l'officier. Le second 
du « Berlin » était venu au monde le 1“ janvier 
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1887 à Aplerbeck en Westphalie. Son père, lieu- 
tenant de réserve du génie, de confession luthé- 
rienne, était membre du parti national libéral. Il 
dirigeait une aciérie. La légende d'un Canaris, 
élevé parmi la racaille d'un port macédonien ou 
jouant dans les bas-quartiers d'une ville d'Italie, 
sont deux impostures dont peut vraiment se pas- 
ser cet extraordinaire personnage. Le jeune 
Wilhelm effectua de brillantes études au lycée de 
Duisbourg de 1983 à 1905. Dans sa famille, il 
reçut une solide éducation bismarkienne. L'ado- 
lescent entra comme cadet à l'Académie Navale 
de Kiel. Il en sortait troisième avec le rang d'as- 
pirant en août 1907. En octobre, il embarquait 
à bord du croiseur « Bremen » appareillant pour 
faire campagne dans les eaux sud-américaines. 
C'est au cours de cette première croisière qu'il 
décida de sa véritable carrière. L'aspirant avait, 
en effet, le sens inné du renseignement. Il fut un 
des derniers officiers de grande classe à vivre lui- 
même l'existence dangereuse de l'agent subalterne 
de renseignements. 


En février 1908, à Maracaïbo, Canaris se lie 
d'amitié avec un certain José Vecalle, ami du Pré- 
sident Juan Gomez. De José Vecalle il apprenait 
que Gomez, soutenu par un représentant de 
Rockfeller, envisageait d'instaurer une dictature. 
L'aspirant communiqua ce renseignement à son 
commandant, lequel le transmit au ministre alle- 
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mand de Caracas. C'était là la première mission 
accomplie d'instinct par le futur grand maitre de 
l'Abwehr. Au mois de mai 1909, il apprenait à 
Vera-Cruz que le général Obregon organisait un 
complot afin de renverser le président Diaz. À 
la suite de cette deuxième information, laquelle 
ne manquait pas d'intérêt, la section confiden- 
tielle des Affaires Etrangères enrôlait Canaris. 
En octobre de la même année, il était promu ensei- 
gne de vaisseau. En mai 1910, il devenait troisième 
officier à bord d’un torpilleur, basé à Shaven, et vi- 
sitait les ports scandinaves. Durant cette croisière, 
il adressa à l'attention de la Wilhelmstrasse des 
rapports très documentés sur les activités des 
agents maritimes britanniques en Suède et Nor- 
vège. On voit que le jeune officier cumulait avec 
bonheur ses fonctions à bord et ses missions de 
renseignements. Sur l'intervention des Affaires 
étrangères, il embarquait en octobre 1912 sur le 
croiseur « Dresden » envoyé en mer Egée pour 
protéger les intérêts allemands menacés par l'état 
de guerre dans les Balkans. À Constantinople. Ca- 
naris sollicitait et obtenait facilement une permis- 
sion. Il en profitait, pour visiter les Dardanelles, 
pour parcourir la Turquie, en compagnie de com- 
patriotes installés en Asie mineure, pour se lier en- 
Fin d'amitié avec plusieurs officiers d'état-major 
ottomans. Il va sans dire qu'il adressait à Berlin 
quelques études approfondies sur les possibilités 
stratégiques des détroits, sur l'intérêt du chemin 
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de fer de Bagdad. et sur l'influence allemande en 
Turquie... En janvier 1913, le jeune officier était 
promu au grade supérieur. En conséquence. le 
« Dresden » regagnant l'Allemagne, Canaris au- 
rait dû être muté sur un autre navire. Telle était la 
règle habituelle. En fait, le « Dresden » étant dési- 
gné pour faire campagne dans les eaux américaines, 
les Affaires Etrangères obtenaient que leur agent 
participât à cette nouvelle croisière. À peine le 
« Dresden » atteignait-il Vera-Cruz que la révolu- 
tion éclatait au Mexique. Le capitaine de vaisseau 
Koehler commandant le « Dresden » détachait aus- 
sitôt Canaris en qualité d'observateur auprès du 
président Huerta. Ce dernier abandonnait le pou- 
voir en juillet 1914 et, sur les instances du marin 
allemand, consentait à prendre passage sur le 
« Dresden » pour gagner la Jamaïque. Il faut sa- 
voir se faire des amis. 

Alors que le croiseur s'apprêtait à rejoindre son 
port d'armement, la guerre éclata .En octobre, 
après avoir coulé quelques cargos et doublé le 
cap Horn, le bâtiment regagnait l'escadre de l'ami- 
ral von Spee, et participait à la destruction de 
l'escadre anglaise à Coronel. Le 8 décembre. au 
large des iles Falkland, une flotte britannique dé- 
truisait à son tour l'escadre de l'amiral von Spee. 
à l'exception toutefois du « Dresden » qui parve- 
nait à redoubler le cap Horn. Mais, le 9 mars 1915, 
le bâtiment était surpris au mouillage dans une 
rade chilienne par le croiseur anglais « Glascow ». 
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Se sachant très inférieur en artillerie, le capitaine 
de vaisseau Kœæhler chargeait Canaris d'aller con- 
vaincre le commandant britannique que son atta- 
que enfreignait les accords internationaux. Le né- 
gociateur ayant échoué dans sa mission, le « Dres- 
den » se saborda. Le gouvernement chilien interna 
alors l'équipage dans l'ile Quiriquina. En avril, Ca- 
naris sollicitait de son commandant l'autorisation de 
s'évader. ll lui faisait valoir qu'étant le seul officier 
du bord parlant couramment espagnol, il avait beau- 
coup plus de chances que les autres de réussir. En- 
couragé par le commandant dans son projet il se 
confia à l’attaché culturel allemand qui visitait fré- 
quemment ses compatriotes internés. L'attaché lui 
conseilla cependant la patience car, affirma-t-il, la 
vigilance des diplomates britanniques l'empêchait 
momentanément d'organiser cette fuite. En juillet, 
par contre, l'attaché annonçait à Canaris qu'il 
estimait l'entreprise possible, et qu'il avait circon- 
venu un pêcheur. En fait, il avait sollicité des ins- 
fructions de son gouvernement. Ayant observé que 
la surveillance était sérieusement relächée du sa- 
medi soir au lundi matin, le marin franchissait le 
bras de mer séparant l'ile Quiriquina du continent 
sud-américain pendant la nuit du samedi 17 au 
dimanche 18 juillet. Un ressortissant arménien, à 
la solde de la légation de Santiago convoyait 
l'évadé jusque chez des forestiers hongrois nom- 
més Ludoni, installés sur les pentes du massif du 
Tronador. Les fausses pièces d'identité promises 
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par l'attaché n'étaient pas prêtes et les Anglais étant 
informés de l'évasion de Canaris, il convenait d'être 
prudent. Il devait demeurer caché en montagne 
jusqu'au mois de septembre. Le 11 septembre à 
l'aube sous la conduite d'un des fils Ludani, le fu- 
gitif se mettait en route vers le nord. En vingt 
jours il accomplissait à pied 600 kms et atteignait 
le rendez-vous fixé par l'attaché culturel, aux sour- 
ces du Rio Negro. Lin messager de cet attaché re- 
mettait à Canaris de l'argent argentin, lui procu- 
rait un cheval et le confiait à un guide. Le lundi 
5 octobre, Canaris entreprenait le franchissement 
des Andes. Marchant en direction de la Sierra de 
Cordoba, il atteignait la ville de San Rafaël le 
22 octobre. Quelques jours plus tard il se présentait 
chez le prospecteur Hans Klein. Cet agent alle- 
mand l'hébergeait une semaine. puis le conduisait 
à Santa-Fé, où il le remettait aux bons soins de la 
famille von Bulow. Les von Bulow, riches commer- 
çants, signalaient l'arrivée de Canaris à l'Ambas- 
sade allemande de Buenos-Aires. Dans la seconde 
quinzaine de janvier 1916. Canaris recevait un au- 
thentique passeport chilien libellé au nom de Reed 
Rosas. Selon ce document, sa mère était anglaise et 
lui-même était veuf. Fort de son identité d'em- 
prunt, il prenait passage début février à bord du 
paquebot « Frisia » du Lloyd hollandais. A l'escale 
de Plymouth il présentait au contrôle britannique 
des lettres attestant qu'il se rendait à Rotterdam 
pour entrer en possession d'un héritage. Auforisé à 
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poursuivre son voyage, il débarquait à Rotterdam 
le 22 février. Là il obtenait des autorités hollan- 
daises, arguant de sa qualité de ressortissant d'un 
pays neutre, l'autorisation de se rendre en Alle- 
magne. 

C'est alors que pour la première fois de sa 
carrière, Canaris commit une légère faute de ser- 
vice : il se rendit d'abord à Hambourg afin de pré- 
venir de son arrivée la sœur de sa mère. 

Après quoi, le 27 février, il se présentait à l'ami- 
rauté et décrivait à l'amiral von Muller le système 
défensif qu'à son avis les Américains pouvaient 
organiser pour la protection du canal de Panama. 
Durant son séjour en Amérique Centrale, non seu- 
lement Canaris avait rassemblé une très impor- 
tante documentation écrite sur la zone de Panama, 
mais il avait attentivement visité le secteur. Il 
était le seul allemand à en connaître exactement 
et précisément les faiblesses. C'est parce qu'il dé- 
tenait ces précieuses informations que son évasion 
avait été minutieusement organisée, lentement 
mais sûrement. Après un séjour de quelques se- 
maines au Vaterland, Canaris se voyait confier 
une nouvelle mission. Le 17 avril, utilisant son 
passeport chilien, il regagnait les Pays-Bas pour 
s'embarquer le 19 au soir à bord du paquebot 
« Deventer », en partance pour l'Afrique du Sud. 
Le faux Reed Rosas, dont les contrôles britanni- 
ques ne soupçonnaient toujours pas la réelle iden- 
tité n'était pas inquiété et débarquait tranquillement 
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à Lisbonne quelques jours plus tard. En touriste, il 
visite le port et séjourna deux semaines à Vilarral 
chez les parents d'un jeune émigré qu'il avait con- 
nu en Argentine. Après quoi il passait en Espagne. 
Soucieux de n'attirer sur lui l'attention de personne, 
il circula nonchalamment en Estramadur et en Leon 
pendant un certain temps. Convaincu qu'il n'était 
pas filé, il rencontrait alors le 4 juin à Lugo en Ga- 
lice, l'agent économique Heinrique Carlos Fricke, 
qu'il chargeait de prévenir de sa présence en Es- 
pagne le capitaine de corvette von Krohn, officier 
de réserve et attaché naval à Madrid, sa ville de ré- 
sidence habituelle. Les deux marins prenaient con- 
tact le 11 juin à la Roda, en vieille Castille. Au 
cours de cet entretien Canaris fut chargé de sur- 
veiller les activités des agents maritimes français 
et anglais, ainsi que d'affrêter de petits bâtiments 
pour assurer le ravitaillement des sous-marins alle- 
mands qui croisaient entre le détroit de Gibraltar et 
le golfe de Gascogne. Le capitaine de corvette von 
Krohn lui communiquait en outre des adresses d'es- 
pagnols partisans de l'Allemagne et susceptibles de 
l'aider dans ses diverses missions. Canaris se met- 
tait au travail à partir du 15, et en trois mois. il 
avait parfaitement organisé à la fois ses surveil- 
lances et son trafic. Au printemps 1917, l'envoyé si 
discret et si habile accumula les imprudences. L'Es- 
pagne est si hospitalière | Il se rendait souvent 
au domicile particulier de von Krohn, fréquentait 
ouvertement plusieurs personnalités de l'Ambas- 


80 LES FABRICANTS DE GUERRES 


sade d'Allemagne et sortait en compagnie du co- 
lonel Kalle, chef connu de l'espionnage allemand 
en Espagne. Toute sa vie les enseignements de 
ces maladresses de jeunesse devaient demeurer 
profitables. Début juillet, le secrétaire von Stohrer 
signalait que les agents ennemis avaient dépouillé 
la personnalité de Reed Rosas, identifié l'évadé de 
Quiriquina et qu'il était souhaitable que ce der- 
ner s'évanouisse le plus rapidement possible. Ca- 
naris, faisant faussement valoir qu'il éfait tuber- 
culeux, obtenait du gouvernement espagnol un 
visa pour la Suisse où il désirait aller se faire 
soigner. Il quittait subrepticement Madrid le 12 
juillet. Prévoyant que la célébration de la fête na- 
tionale française entraînerait un relâchement du 
contrôle, il franchit calmement la frontière à Cer- 
bère et était le lendemain de l'autre côté des Alpes. 
passager d'un train effectuant le trajet Milan-Lau- 
sanne. Tout heureux de sa performance il se croyait 
sauvé lorsque des policiers italiens l'arrêtaient en 
gare de Domodossola. Il fut alors emprisonné pen- 
dant près de deux mois et interrogé chaque jour. 
Il maintint dur comme fer être le ressortissant chi- 
lien Reed Rosas. Finalement le gouvernement de 
Rome, sollicité par celui de Santiago et par de 
hautes personnalités madrilènes, libérait Canaris. 
Toutefois, au lieu de l'acheminer vers la Suisse, on 
l'embarqua sur un navire espagnol appareillant 
pour Carthagène. C'était un moyen élégant d'éviter 
les ennuis, car les policiers italiens, sachant que le 
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navire devait faire escale à Marseille, signalaient à 
la Sûreté française la présence à bord du pseudo 
Reed Rosas. N'ayant aucun désir d'être transféré 
à Paris dans la France en guerre contre l'Alle- 
magne, Canaris qui avait éventé le piège, obtenait 
du commandant du navire que le bâtiment ne 
touchât pas le port français. Le 21 octobre, le 
faux Reed Rosas débarquait en gare de Madrid 
et se réfugiait chez von Krohn. Les Allemands, 
soucieux de faire disparaitre un personnage d'au- 
tant plus dangereux qu'il était lui-même en dan- 
ger, l'embarquaient secrètement dans la nuit du 
18 décembre à bord du sous-marin U 35 qui s'était 
glissé dans une des baies situées au sud du village 
de Mazzaron en Murcie. La veille de Noël 1917. 
Canaris débarquait dans le port autrichien de Pola. 
Repéré par tous les services de renseignements 
internationaux, le jeune officier devenait diffici- 
lement utilisable pour les services d'espionnage 
allemands en temps de guerre. Pris, il eut été 
immédiatement fusillé. Or il était un sujet de va- 
leur. Il fut donc reversé au service général et 
affecté à l'arme d'élite : les sous-marins. Son intel- 
ligence très vive lui servit là encore car après 
avoir subi les épreuves de la formation spéciale, 
il était lui-même nommé instructeur. En mai 1918, 
il recevait un commandement et conduisait son 
submersible de Héliogoland jusqu'à la base dal- 
mate de Cattare, par le détroit de Gibraltar. À 
Partir du 12 octobre, la situation étant intenable 
6 
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en Méditerranée, il effectuait le voyage inverse et 
atteignait Kiel le 8 novembre alors que la muti- 
nerie générale triomphait. Quelques jours plus tard, 

. abandonnant son navire à son second qui devait 
le rendre aux Anglais, Canaris partait pour Berlin 
où les émeutes se succédaient. 


REVOLUTION EN ALLEMAGNE. 


Ce fut pour l'Allemagne la tourmente de l'après- 
guerre. Au lieu de démissionner, comme firent nom- 
bre de ses camarades, le jeune lieutenant de vais- 
seau décidait de poursuivre sa carrière militaire. À 
son vieil ami, Grimm, de l'état-major de la flotte, il 
déclarait que la défaite n'était pas catastrophique, 
puisque l'Allemagne conservant ses cadres tradi- 
tionnels, resterait une puissance économique et cul- 
turelle. Arrivé à Berlin au début de janvier 1919, 
il observait attentivement la situation, puis prenait 
catégoriquement parti pour Ebert et Noske, contre 
le mouvement Spartakus. Ce fils de maitre de 
forges, formé dans la dure discipline bismarkienne, 
ne ressentait aucune espèce de sympathie pour les 
sociaux-démocrates, mais il considérait qu'il était 
indispensable de les appuyer un moment pour sau- 
vegarder l'avenir. Le 9 janvier, il se présentait au 
capitaine Pabst, à l'état-major des troupes régu- 
lières qui le chargeait d'aller susciter en Bavière et 
en Wurtemberg la formation de ligues pour la dé- 
fense des habitants. À son retour, en mi-février, il 
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était désigné comme officier de liaison auprès de 
l'Assemblée de Weimar. Le 22 mars, cette mission 
terminée, il était incorporé à l'état-major de la bri- 
gade de marine commandée par le capitaine de 
vaisseau Loewenfeld. 

En mai, il était nommé assesseur après du con- 
seil de guerre qui jugeait les assassins des mili- 
tants socialistes, Liebknetch, et Rosa Luxembourg. 
Mais quelques jours après le procès on l'accusait 
d'avoir facilité l'évasion d'un des condamnés, et on 
l'arrêtait à sa place. I] avait effectivement aidé Pabst 
à faire fuir le lieutenant Vogel, mais l'enquête, évi- 
demment, n'apporta aucune preuve de sa compli- 
cité. On relächait Canaris, et dans le courant des 
dernières semaines de juin, il entrait dans le ca- 
binet du ministre Noske en qualité d'adjoint du 
commandant von Gilsa. Le 20 novembre de la 
même année, Canaris épousait Erika Waag. En 
mai 1920, influencé par Pabst et Lœwenfeld, il 
croit le moment venu de rétablir un pouvoir fort 
solidement soutenu par l'industrie lourde et le 
corps des officiers. Il participe donc à la tentative 
de coup d'état déclenché par von Kapp. Après 
quelques jours de prison et une brève suspension, 
il était nommé auprès du commandement des bases 
de la Baltique. Promu capitaine de corvette en jan- 
vier 1921, il devenait en octobre 1922, commandant 
en second du « Berlin ». 


CHaritTRe VII 


UNE ORGANISATION MONDIALE 
D'INFLUENCES ALLEMANDES 


Dans les premiers mois de l'année 1924, le cli- 
mat n'était guère apaisé en Allemagne. Une agi- 
tation extrêmement vive continuait de remuer tout 
le pays. Après le putsch malheureux de Buch- 
rucker, Hitler avait tenté à son tour un coup de 
force contre von Kahr et von Lossen, à Munich, 
le 8 novembre 1923. La Reichswehr avait réagi, et 
le 26 février 1924, la haute-cour condamnait le 
futur dictateur à cinq ans de forteresse. Il était 
d'ailleurs amnistié quelques mois plus tard, et sor- 
tait de prison le 20 décembre de la même année. 
La Reichswehr voulait seulement lui témoigner 
qu'il était imprudent d'agir isolément. Mais elle ne 
souhaitait pas la mort du pécheur, qu’elle espérait 
utiliser dans des circonstances mieux choisies. 

Au demeurant, le parti national-socialiste des 
ouvriers allemands (N.S.D.A.P.) n'était qu'une des 
nombreuses organisations subversives demi-politi- 
ques et para-militaires qui sévissaient en Allema- 
gne. Elles étaient d'ailleurs largement alimentées 
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par les caisses de l'Industrie lourde, plus particuliè- 
rement par Hugenberg, chef du parti ultra-réaction- 
naire national allemand (Deutsch-National). Hu- 
genberg, qui avait dirigé la firme Krupp pendant la 
guerre, était devenu à la faveur de l'inflation le 
véritable monarque de la plus grande partie de 
la presse allemande, et plus particulièrement de 
la presse de province, dont on sait qu'elle joue 
outre-Rhin un rôle déterminant. Hugenberg pos- 
sédait encore les éditions Scherl, et l'agence de 
publicité Ala, grâce à laquelle il pouvait agir sur 
les journaux qu'il ne contrôlait pas directement. 

Ce climat d'agitation ne fut pas stérile puisque 
les élections du 4 mai 1924 amenèrent au Reichstag 
une majorité anti-démocratique. La République de 
Weimar était déjà une République sans républi- 
cains. 

À côté des organisations semi-clandestines, se 
développait officiellement le « Casque d'Acier », 
(stahlhelm). Le « Casque d'Acier », dont les fon- 
dateurs voulaient initialement faire une milice ré- 
publicaine, suivait le courant réactionnaire et ac- 
ceptait dès cette époque des fonds de soutien im- 
portants des industriels de la Ruhr et des grands 
propriétaires fonciers. Les membres du « Casque 
d’Acier » recevaient non seulement des soldes en 
espèces, mais encore des prestations sous forme de 
vivres, de charbon, de vêtements, tous avantages 
qui, en période de misère économique, présentent 
un caractère de séduction certaine. 
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L'opposition aux sociaux-démocrates, qui avaient 
assuré le sauvetage de l'Allemagne en 1918, se 
manifestait ouvertement. Il n'était pas rare de voir 
des syndicalistes ou des socialistes chassés des 
emplois qu'ils occupaient et remplacés par des ad- 
hérents du « Casque d’Acier », lequel rassemblait 
essentiellement des anciens combattants modérés 
et des jeunes gens de la bourgeoisie. 


Dans le même temps, Wilhelm Canaris prépa- 
rait soigneusement la mission qu'il avait acceptée 
sur les instances du général von Schleicher. Sou- 
cieux d'établir une ossature solide pour l'Organi- 
sation Mondiale d'Influences Allemandes, dont le 
principe était agréé par le conseiller militaire de 
la Reichswehr, il avait, sous une forme habile et 
souvent indirecte, noué ou renoué cerfains contacts 
épistolaires. Contacts tant avec des correspondants 
sûrs qui avaient travaillé pour l'ancienne Abwehr 
de Nicolaï plus souvent pour les services étran- 
gers de la Wilhemstrasse qu'avec des correspon- 
dants rencontrés au cours de ses précédentes croi- 
sières. 

Ces travaux préparatoires exigèrent frois mois 
de travail, mené, ainsi qu'il était normal, avec le 
plus grand souci du secret et parallèlement aux 
exigences de son service normal. En avril 1924, 
jugeant qu'il fallait passer à l'action et prendre 
personnellement des contacts à travers le monde, 
il sollicita, ainsi qu'il était prévu, le concours de 
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von Schleicher. Le général intervint donc person- 
nellement auprès du capitaine de vaisseau Wes- 
terkampf, de la direction du Personnel. Bien en- 
tendu, il ne pouvait être question que le général 
expliquät au capitaine de vaisseau Westerkampf 
l'objet réel de la mission assignée à Canaris. Il usa 
donc d'un biais et expliqua que son protégé s'in- 
téressait secrètement à l'évolution des construc- 
tions navales. Pour parfaire sa documentation, il 
jugeait nécessaire de l'envoyer procéder à des 
études techniques au Japon. Comme le capitaine 
de vaisseau Westerkampf n'avait pas grand chose 
à refuser au général von Schleicher, dont il con- 
naissait l'autorité dans les affaires allemandes et 
particulièrement dans celles qui touchaient aux 
choses des armées, Canaris fut donc chargé de 
cette mission. Non sans que cela provoquât cer- 
taines réactions auprès de quelques membres de 
l'état-major naval qui s'étonnèrent qu'une mission 
aussi technique, revenant de droit à un ingénieur du 
génie maritime, fut confiée un peu légèrement à un 
officier du service général ! On attribua « cette er- 
reur » à un signe de temps et à un relâchement 
dans les usages et la discipline. 

On voit de quelles précautions s'entouraient von 
Schleicher et Canaris, auprès même de leurs ca- 
marades officiers qui n'étaient pas affiliés au Ser- 
vice. 

Ce que désirait Canaris n'était évidemment pas 
d'atteindre le plus rapidement possible le Japon, 
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mais de pouvoir itinérer à travers le monde, de 
s'arrêter là où il serait souhaitable qu'il s'arrétät. 
En un mot : de prendre son temps. Il consulta 
donc la liste des départs pour l'Extrêéme-Orient, ef 
décida de ne pas voyager sur un grand paquebot 
confortable et rapide. Il choisit bien au contraire 
un paquebot modeste et lent. Il avait remarqué 
qu'un navire, le « Rheinland », armé par un équi- 
page entièrement frison, devait au cours de sa croi- 
sière escaler une quinzaine de fois. C'était plus qu'il 
n'en fallait pour établir solidement les bases de 
l'Organisation Mondiale d'Influences Allemandes. 

Le bâtiment quitta Hambourg le 8 mai, et c'est 
seulement après deux mois de navigation qu'il at- 
teignait enfin le Japon. Les études professionnelles 
de Canaris ne le retinrent au pays nippon que 
douze jours, très exactement ! Après quoi, deux 
nouveaux mois de navigation s'écoulèrent encore 
avant que le « Rheinland » ne vienne à nouveau 
mouiller dans la rade du port de Hambourg. 
C'était vraiment-là, mode de transport bien long 
et bien pénible pour un si court séjour... Beaucoup 
plus tard deux ou trois officiers curieux parvinrent à 


découvrir le but réel de la croisière japonaise de 
Wilhelm Canaris | 

Les samedi 25 et dimanche 26 octobre 1924, une 
nouvelle conférence avait lieu à Buchholz, dans la 
propriété du commandant Tutf. Cette fois il y eut 
autour du tapis vert : non seulement von Bredow, 
von Katzener et Canaris, mais encore le général 
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von Schleicher en personne. La surveillance alliée 
avait tendance à se relâcher, les troubles occu- 
paient ailleurs les agents étrangers les plus exercés, 
et l'importance du travail effectué par Canaris, jus- 
tifiait la présence du Grand Patron. 

Avec cette netteté et cette précision qui étaient 
deux des points essentiels de son caractère, le 
capitaine de corvette Canaris commença son ex- 
posé par une sorte de rapport moral. Il dit que, 
dans la plupart des cas, les gens contactés par 
lui au cours de sa croisière étaient : 

— Profondément partisans d'une hégémonie 
allemande en Europe. Ils considéraient que seule 
l'Allemagne pouvait assurer le contrôle efficace 
d'une Europe conservatrice capable de lutter con- 
tre l'évolution sociale des masses ouvrières. 

— Ils concevaient l'échelle sociale comme une 
hiérarchie strictement régie par un gouvernement 
représentatif à la fois des membres de l'Industrie, 
de la grosse propriété rurale, et du corps des offi- 
ciers. 

— Ils soutiendraienf fidèlement et aideraient de 
tous leurs moyens la politique que la Reischwehr 
mènerait dans cet esprit en Allemagne. 

Puis Canaris énuméra quels étaient les person- 
nages rencontrés par lui : 


— Escale au Pirée, du 21 au 25 mai : 
Rencontre et accord avec Soritch, responsable du 


parti nationaliste croate de Yougoslavie ; 
Rencontre Preguerieff, ancien officier d'état. 
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major et secrétaire général d'une association offi- 
cieuse d'anciens combattants bulgares ; 

Rencontre avec Congianakis, industriel grec. 

— Escale à Port-Saïd. du 27 au 30 mai : 

Rencontre Gubrer, citoyen suisse, courtier en co- 
ton à Alexandrie, en réalité agent d'affaires d'Abd- 
el-Krim et trafiquant d'armes pour le compte de 
quelques émirs Druses et de plusieurs chefs sou- 
danais. 

— Escale à Goa, du 8 au 11 juin : 


Rencontré Heinrich Kemperi, représentant géné- 
ral pour les Indes du Lloyd allemand ; en réalité 
conseiller économique efficace de plusieurs leaders 
nationalistes hindous. 

— Escale à Batavia, du 20 au 23 juin : 

Rencontré Gœrg van Lotter, agent de la so- 
ciété Sidérius de Rotterdam. Traité avec lui des 
relations à entretenir avec les chefs responsables 
les plus modérés du mouvement révolutionnaire 
indonésien Sarikat Islam. 

Le 10 juillet, le « Rheinland » touchait Yoko- 
hama, Canaris débarquait, et, sous la conduite d’un 
ingénieur du génie naval japonais, il visitait les 
arsenaux de Niigata, Osaka et Nagoja. Le mer- 
credi 23 juillet, ses études professionnelles hāti- 
vement terminées, il s'embarquait à Kobe sur le 
« Nagasaki Maru » et rejoignait le « Rheinland » 
à Shanghaï. Pendant son séjour au Japon il avait 
pris des contacts et sondé plusieurs officiers de 
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l'Amirauté nippone (qu'il ne nous a pas été pos- 
sible d'identifier). 

— Escale à Shanghai, du 27 au 29 juillet : 

Contact avec Saroff, correspondant particulier 
du « Journal de Pékin », en réalité espion russe 
qui avait vécu en Chine de 1911 à 1915 et mani- 
festé des sentiments farouchement anti-bolchévi- 
ques. 

'— Escale à Captown. du 15 au 20 août : 

Rencontré Jookadt, petit-cousin de l'ancien chef 
Boër Boyers, et principal dirigeant du groupement 
clandestin « Afrikander » ; 

Rencontré Vaert, agent d'affaires, qui exerçait 
une influence intéressante sur le Président Herzog 
et la direction du Parti nationaliste Sud-Africain 
ainsi que Ruwerth conseiller financier de riches co- 
lons allemands du sud-ouest africain. 

La troisième partie de l'exposé de Canaris porta 
sur la psychologie de ces contacts ef sur la ma- 
nière dont il les avait menés. Il souligna qu'il 
n'avait rencontré que des gens en relations plus 
ou moins directes avec les milieux industriels alle- 
mands, qu'il ne s'était pas présenté comme l'orga- 
nisateur d'un service d'espionnage, mais comme un 
quelconque officier allemand désireux de faire 
contribuer ses amis. ou les amis de ses amis, au 
service d'intérêts communs. Tous les gens con- 
tactés considéraient en effet que l'Allemagne était 
le pays d'où devait venir l'exemple. Il n'avait pas 
demandé à ces agents de faire véritablement du 
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renseignement : les exigences de la discipline 
stricte des S. R., les conséquences qui peuvent être 
définitives d'une imprudence commise, les risques 
entrainés, si une affiliation vient à être décou- 
verte, tous ces divers inconvénients eussent peut- 
être effrayé certains des personnages rencontrés. 
Aussi Canaris les avait-il seulement priés de l'in- 
former par des voies qu'il leur indiquerait, de la po- 
litique locale, et de contribuer à entretenir un cou- 
rant de sympathie en faveur de l'Allemagne, éven- 
tuellement de le provoquer avec diplomatie. Il ne 
fallait effrayer personne, l'essentiel était que ces 
correspondants aient au moins un doigt pris dans 
l'engrenage. 


NOUVELLE AFFECTATION. 


À la suite de ce compte rendu, dont von Schlei- 
cher voulut bien se montrer satisfait, Canaris ap- 
prit qu'il allait être nommé rapporteur à l’état- 
major du Directeur de la Marine, au Ministère 
de la Reichswehr. Canaris ne se montra pas sa- 
tisfait de cette nouvelle affectation. Il fit observer 
qu'elle était susceptible d'éveiller la curiosité des 
observateurs étrangers, d'amener les Britanniques 
à se souvenir de l'évadé de Quiriquina. Il suggéra 
qu'il eut peut-être été préférable de le placer pure- 
ment et simplement en disponibilité, car le travail 
secret qu'il avait à fournir lui laissait peu de loisirs. 
Le chef du bureau politique de la nouvelle armée 
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allemande exposa les raisons pour lesquelles il en- 
tendait que soit acceptée l'affectation nouvelle : 


1°) Il avait décidé d'affecter Canaris à l'état- 
major de la Direction de la Marine pour des rai- 
sons qui ne regardaient que lui, et le capitaine de 
corvette devait obéir. 

2°) Il désirait garder auprès de lui, étant donné 
les difficultés de l'heure présente, l'organisateur de 
ce qu'il appela son « service personnel de politique 
Etrangère ». 


3) Les tâches officielles limitées que l'on con- 
Fierait au commandant seraient assez légères pour 
lui permettre de s'adonner en toute tranquillité à 
ses activités essentielles. 

Canaris n'avait qu'à s'incliner, ce qu'il fit. Il 
occupa son nouveau poste à dater du 15 novembre 
1924. Pour la vraisemblance, et en corrélation avec 
sa récente mission d'études techniques, il fut 
chargé d'établir un programme secret de construc- 
tions navales. Bien qu'il ne lui ait pas été assigné 
de délai pour l'accomplissement de cette tâche, il 
est certain qu'il s'y intéressa. Outre l'intérêt intrin- 
sèque de cette étude, elle lui apportait de nouvelles , 
possibilités de contacts extérieurs, donc d'extension 
de ses réseaux à l'étranger. 
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SONGER À L'EUROPE. 


Le 9 février 1925, l'Ambassadeur du Reich à 
Paris, von Hoesch, remettait au Président Herriot 
un memorandum rédigé dans les termes qui sui- 
vent: « Si la France, l'Angleterre, la Belgique et 
l'Italie renonçaient à recourir à la guerre pour 
défendre leurs frontières respectives et garantis- 
saient mutuellement leur statu-quo territorial, le 
Reich s'associerait à un engagement de cette na- 
ture. » 

Après y avoir quelque peu réfléchi, la France 
proposa d'étendre le pacte proposé à la Pologne 
et à la Tchécoslovaquie, tandis que l'Angleterre 
estimait qu'il valait mieux ne pas s'engager à l'Est. 
Le 16 octobre 1925, la thèse britannique triomphait 
et les plénipotentiaires signaient le traité de Lo- 
carno. Ce traité devait entrer en vigueur dès que 
l'Allemagne serait admise au sein de la Société 
des Nations, soit le 10 novembre 1925. L'Alle- 
magne en profitait pour réclamer immédiatement 
non seulement l'évacuation de la Rhénanie mais 
encore la mise en œuvre de nouveaux travaux 
- historiques sur le problème des responsabilités de la 
guerre, etc... Mais l'Allemagne n'avait pas attendu 
le traité de Locarno pour réorganiser son industrie 
de guerre. Par prudence. pour éviter une surveil- 
lance dangereuse, elle avait transféré, grâce à des 
groupes financiers, certaines de ses usines dans 
des pays étrangers, plus particulièrement en Suisse, 
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en Hollande et dans les Pays Scandinaves. Par 
contre les services de recherches et les bureaux 
d'étude dont il était beaucoup plus facile de camou- 
fler les travaux, restaient en Allemagne, leur acti- 
vité demeurant sous l'impulsion directe de la 
Reichswehr. 


Quelques jours après la remise du memorandum 
qui amorçait le pacte de Locarno, dans la même 
seconde quinzaine de février 1925, Canaris se 
rendait en Hollande. Il avait pour mission de sou- 
mettre à la firme P. Smit de Rotterdam un projet 
de fabrication de sous-marin côtiers, dont l'étude 
venait d'être terminée dans les bureaux allemands. 
C'était là sa mission officieuse, dissimulée aux 
alliés, mais connue de ses principaux chefs hiérar- 
chiques du Ministère de la Reichswehr. Mais il 
lui fallait trouver aussi des correspondants peu re- 
pérés pour l'Organisation Mondiale d'Influences 
Allemandes. Il rencontra, à cet effet, Mossel, do- 
micilié à Rotterdam, avenue Concordia, dans le 
quartier Kralingen. Mossel avait travaillé pour le 
compte de l'Allemagne et sous le contrôle de von 
Schleicher en Suède de 1916 à 1918. Mossel ne se 
laissa pas convaincre sans difficultés. Néanmoins il 
accepta, sans enthousiasme, de reprendre du ser- 
vice. En outre il présenta à Canaris un agent sür, 
Galrick, Irlandais exilé en Hollande, dont les senti- 
ments pro-allemands semblaient aussi sincères que 
profonds. L'anti-britannisme de l'Irlandais l'ame- 
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nait à prendre une position vassale vis-à-vis de 
l'Allemagne. 


PERMISSION ET VACANCES 


Devenu directeur de la Reichsbank, le docteur 
Hjalmar Schacht, qui se donnait pour démocrate, 
se prononça néanmoins pour la protection de la pro- 
priété. Dans la période où se situait cette déclara- 
tion, elle signifiait que la République de Weimar 
s'interdisait de toucher aux biens des princes qui 
avaient cessé de régner. En reconnaissant ainsi 
aux princes et aux comtes la possession de fortunes 
considérables, on leur permettait d'alimenter les 
caisses des mouvements clandestins en Allemagne. 
La République allemande était bonne fille et tra- 
vaillait avec ardeur à sa propre destruction ! 


Le Président Friedrich Ebert, venant de mourir 
subitement, le suffrage universel porta à la prési- 
dence, le 26 avril 1925, le vieux feldmarchal von 
Hindenburg. On arrivait donc, dans une république 
qui n'avait pas encore sept ans, à confier la ma- 
gistrature suprême à Paul von Beneckendorf ünd 
Hindenburg, qui n'avait jamais caché ses senti- 
ments monarchistes et conservateurs. Le trésor des 
princes n'avait pas été partiellement dépensé en 
pure perte. 

Dans ce même temps d'avril 1925, Canaris, qui 
était fatigué, prit huit jours de permission qu'il 
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alla passer à Gmund, dans le Wurtemberg. Au 
cours de cette semaine de détente, il reçut la visite 
de l'ingénieur roumain Butescu, ancien élève du 
professeur Gerhart qui était un ami de l'officier de 
marine. Le bessarabien Butescu, à la suite de plu- 
sieurs heures d'entretien, promit à son hôte de le 
tenir au courant des activités des autonomistes 
ukrainiens, parmi lesquels il comptait des parents. 
Cet entretien est la première preuve qui soit tom- 
bée entre nos mains des contacts pris ou repris 
par les services de Canaris avec ce qu'on appelle 
aujourd'hui l'Europe Orientale. 


Pendant cette même période, il reçut également 
la visite d'un officier de la Sécurité Intérieure 
Polonaise. Skrolsky qui était d'ailleurs cousin 
par alliance de von Bredow, adjoint direct de von 
Schleicher. Originaire de Poznanie, Skrolsky of- 
frit spontanément à son interlocuteur, qui accepta 
cela va sans dire, de l'informer des activités de 
l'Internationale Communiste qu'il serait amené à 
connaifre. 


Le responsable de l'Organisation Mondiale d'In- 
fluences Allemandes, après avoir assuré les con- 
tacts les plus éloignés, s'occupait maintenant d'éta- 
blir des liaisons solides dans les pays voisins. 

En août 1925, le capifaine de corvette décida 
de prendre des vacances. Mais il avait le goût des 
voyages, ce qui est normal pour un officier de ma- 
rine. Il se rendit, afin de mieux se reposer, au Da- 
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nemark, à Proesto, dans l'ile de Seeland. Coinci- 
dence ? Il accorda pendant quelques jours l'hos- 
pitalité à un officier de réserve de la Royal Air 
Force nommé Stephen. Celui-ci désirait procu- 
rer à des usines britanniques des commandes de 
matériel aérien. C'était le fameux pilote allemand 
von Gronau qui avait conseillé à Stephen de ren- 
contrer Canaris, insistant sur le fait que l'officier 
occupait un poste au Ministère de la Reichswehr 
et avait à connaitre de problèmes techniques de 
construction. L'aviateur et le marin. profondément 
conservateurs et réactionnaires l'un et l'autre, 
sympathisèrent et devinrent, en quelque sorte, cha- 
cun souhaitant exploiter l'autre, une paire « d'amis 
sincères ». Encore aujourd'hui il est difficile de sa- 
voir lequel des deux fut la dupe de l'autre. Ce que 
nous savons, par contre, c'est que Canaris cons- 
tata que son invité semblait particulièrement bien 
renseigné sur les dessous des rivalités anglo-amé- 
ricaines. Il décida en conséquence de ne pas le 
perdre de vue, et lui promit d'agir en sa faveur 
à Berlin, de conseiller que soient confiés aux 
usines britanniques qu'il représentait des marchés 
de matériel à mettre en fabrication. Il suggéra en 
outre que, pour la bonne marche de ces affaires, 
ef par souci de prudence, ils pourraient de temps 
à autre se rencontrer en terrain neutre, en Hol- 
lande par exemple. E. F. Stephen accepta avec 
plaisir cette éventualité, et il fut convenu que l'on 
fixerait ultérieurement de nouvelles rencontres. 


LES FABRICANTS DE GUERRES 99 


On voit ici clairement la méthode, quand il 
est question d'un personnage auquel on ne peut 
proposer sans ambages de travailler à la résurrec- 
tion d'une Allemagne puissante et forte. On 
l'amène par un jeu de dérivation et en glissant des 
questions industrielles à des problèmes d'ordre plus 
général, à ne pas rompre la liaison. C'est toujours 
le même principe : entraîner les gens que l'on veut 
utiliser à placer l'extrémité d'un doigt dans l'engre- 
nage... 


En novembre, alors que l'Allemagne, membre 
de la S. D. N. sussurait des couplets de paix, Ca- 
naris, qui, avec les premiers froids avait sans doute 
besoin d'un peu de soleil, partit pour l'Espagne. À 
Vigo, il rencontra les dirigeants de la firme Etche- 
vrin et Varieta et leur soumit une proposition de fa- 
brication de torpilles marines. Puis, cette affaire en 
bonne voie, il alla à Madrid. Dans la capitale cas- 
tillanne il eut plusieurs entretiens avec Yanguas 
Massia, un des ministres de Primo de Rivera. Le 
personnage lui parut intéressant, et excellemment 
disposé à l'égard de l'Allemagne. Il songea à l'en- 
rôler dans son Organisation Mondiale d’Influences 
Allemandes. Mais, ayant poussé son enquête un 
peu plus avant, et découvrant que Massia était déjà 
au service du gouvernement fasciste italien, il re- 
nonça à son projet. Canaris tenait au secret rigou- 
reux de son activité. De plus, les coups de cymbales 
du mouvement mussolinien ne lui inspiraient aucune 
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confiance. Néanmoins, il lui Fallait à Madrid un 
personnage de premier plan sur lequel compter. Il 
parvint à intéresser une très importante personna- 
lité monarchiste, Giogoechea, qui témoignait à l'Al- 
lemagne une admiration sans retenue. Il assura Ca- 
naris qu'on pouvait compter sur son plus entier 
concours. Après quoi le capitaine de corvette ga- 
gna Carthagène où l'attendait son vieil ami Fricke, 
qui lui avait d'ailleurs ménagé un entretien avec 
Hoffmann, agent du Lloyd à Ceuta. Canaris char- 
gea Hoffmann, homme sûr, de prendre contact avec 
certains intellectuels marocains de tendance natio- 
naliste, à Fez. Ces contacts devaient d'ailleurs por- 
ter leurs fruits, car l'Allemagne eut bientôt des in- 
dicateurs et des sympathisants jusque dans l'école 
religieuse de la Karaouine. 


CHarITRE VIII 
L'EST EUROPEEN 


Au printemps 1926, on parle beaucoup et lon- 
guement de désarmement général. Imperturbable, 
Canaris continue la consolidation et l'extension de 
ses réseaux. Le vendredi 5 mars 1926, il rencontre 
à Karlsbad, le docteur Spina, membre du bureau 
du Parti Agraire Allemand de Tchécoslovaquie. 
Cette formation politique était dirigée par le pro- 
priétaire de la Zivnostenska Banka, Antonin 
Svehla. La Zivnostenska, organisme financier de 
premier plan, contrôlait pratiquement 35 % de 
l'Industrie tchécoslovaque. En raison même de son 
importance, Antonin Svehla devait être rapide- 
ment appelé à participer au pouvoir par le Pré- 
sident Masaryk lui-même. La tactique de Canaris 
consistait à s'assurer toujours le concours de res- 
ponsables élevés dans la hiérarchie sociale. En juin 
1926. le capitaine de corvette prit à nouveau, comme 
chaque officier, sa permission annuelle. Soucieux 
cette fois de respirer l'air du pays natal, il alla se 
reposer dans les Alpes bavaroises. I] y reçut de 
aombreux visiteurs, et plus particulièrement le gé- 
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néral hongrois Goemboes. En 1926, Goemboes 
était un anti-démocrate farouche qui faisait de la 
politique dans le but, qu'il ne dissimula pas à Cana- 
ris, de devenir ministre de l'Intérieur du gouverne- 
ment de Budapest. Son intention était, dès qu'il au- 
rait atteint ce but, de procéder à une épuration 
d'une extrême rigueur. Canaris approuva sans ré- 
serve ce programme d'action, et fort aimablement, 
offrit à son invité de lui communiquer quelques-uns 
des renseignements que pourrait obtenir le Minis- 
tère de la Reichswehr sur les activités dites « de 
gauche », et plus particulièrement celles relatives 
aux organisations de l'Internationale-Communiste 
en Hongrie. En échange, Canaris demandait à 
Goemboes de soutenir, dans le cadre de son activité, 
la cause de l'Allemagne traditionnelle, conservatrice 
ct forte. Accessoirement, Goemboes pouvait, pour 
faciliter la tâche des informateurs de la Reichs- 
wehr, donner des renseignements également rela- 
tifs à l'activité communiste ou révolutionnaire en 
Hongrie. Il s'agissait là de la mise au point d'un 
échange de bons procédés. 


Signalons simplement que le général Goemboes 
devait devenir non seulement ministre, mais en- 
core Président du Conseil des Ministres de Hon- 
grie de 1930, jusqu'à sa mort, laquelle survint dans 
les derniers jours de 1935 ou au début 1936. A 
ce titre, il contrôla toute la police politique hon- 
groise et eut sous ses ordres directs à la fois 
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Hetenyi et Sombor-Schweinitzer, dont on retrou- 
vera trace plus loin à plusieurs reprises. La clef 
du procès Rajk, c'est cet entretien de juin 1926, 
dans les Alpes bavaroises, entre l'amiral Canaris 
et le général hongrois Goemboes. 


En octobre 1926, Canaris revint en Hollande 
pour rencontrer à nouveau l'anglais Stephen, ainsi 
qu'il avait été convenu entre eux au mois d'août 
de l'année précédente. Il est vraisemblable d'ail- 
leurs qu'ils s'étaient revus entre temps, mais nous 
n'avons quant à cette hypothèse aucune précision. 
Afin d'entretenir son interlocuteur en de bonnes 
dispositions, Canaris lui assura qu'il manœuvrait en 
haut lieu pour la création d'une usine allemande de 
construction aéronautique sur le territoire britanni- 
que. Fort de cet encouragement, Stephen manifesta 
quelque insouciance, et laissant la conversation 
s'aiguiller sur les menées anti-européennes que 
semblait faciliter le gouvernement de Washington, 
il promit à Canaris un certain nombre d’informa- 
tions extrêmement intéressantes sur le fonctionne- 
ment de la « Goodwill Association », qu'il lui as- 
sura être subventionnée par le trésor américain. 
Prenant prétexte de manifestations d'un humanisme 
élevé la « Goodwill Association » faisait en réa- 
lité de la propagande internationaliste, anti-milita- 
riste et anti-patriotique, à l'usage exclusif de l'ex- 
portation, c'est-à-dire des habitants du vieux con- 
tinent. 
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C'est durant ce même séjour que van Bennin- 
gen, directeur du S. H. V. de Rotterdam (bureau 
cherbonnier), présenta à Canaris un ancien sous- 
officier de l'armée polonaise, russophobe véhé- 
ment et passionné qu'il allait être possible d'utiliser 
pour de multiples besognes, un certain Engelhardt. 
Enfin, ne perdant vraiment pas son temps, Canaris 
rencontra et s'entretint longuement avec Karl Epp 
parent de l'économiste Einsiedel, qui s'embarquait 
précisément quelques jours plus tard à destination 


des U. S. A. 


POLITBURO 


En 1927 le Parti National-Socialiste des Ou- 
vriers Allemands commençait à faire quelque bruit. 
Cette année-là, il tint son trosième congrès natio- 
nal, à Nuremberg. Il comptait alors 72.000 mem- 
bres inscrits. Hitler avait d'ailleurs découvert en 
la personne du secrétaire de Gregor Strasser un 
excellent agent de propagande, sachant orchestrer 
de façon magistrale les manifestations du Parti. Ce 
petit personnage s'appelait Joseph Gœbbels. De 
l'orchestre national-socialiste, Hitler se considérait 
lui-même, il l'a écrit, comme le tambour (trommel). 


Canaris effectua un voyage en Prusse-Orientale 
en Janvier 1927. Comme il passait par Dantzig. 
il y rencontra le Capitaine Skrolsky, qui lui fit 
connaître Alexandre Milioukov, petit-neveu de 
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Paul Milioukov, le ministre des Affaires Etrangères 
du Comité Exécutif de Pétrograd. L'officier germa- 
no-polonais, qui était en contact avec Canaris de- 
puis près de deux ans et lui avait fourni à plusieurs 
reprises de bonnes informations, affirma au capi- 
taine de corvette que ce russe blanc était un homme 
sär, entièrement acquis à cette même cause qui était 
la leur. Alexandre Milioukov se prétendait rensei- 
gné de façon régulière sur les décisions secrètes 
prises par le Politburo. Canaris ne sauta pas au cou 
de ce nouvel agent. Il fut poli, courtois, mais décla- 
ra avec prudence que l'espionnage n'était pas son 
fait et ne l'intéressait pas. Toutefois, il appréciait 
les informations de caractère diplomatique, et il 
pourrait se montrer reconnaissant quand on lui en 
transmettrait de bonnes... 

En avril 1927, Canaris fut chargé d'aller visiter 
officiellement les bases navales suédoises. Il effec- 
tua scrupuleusement la tournée prescrite, mais, 
celle-ci terminée, passa en Finlande et s'entretint 
avec plusieurs dirigeants du Parti Agrarien. Ces 
dirigeants manifestaient à l'Allemagne une très 
vive sympathie. Ils ne cachèrent pas qu'ils comp- 
taient sur son assistance, tout au moins diploma- 
tique, dans le cas où le gouvernement de Moscou 
menacerait l'indépendance de celui d'Helsinki. Ce 
que leur promit Canaris, qui leur demanda en 
échange ainsi qu'à son habitude, de lui faire parə 
venir des informations de caractère politique ou 
économique, dont ils pourraient juger qu’elles 
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intéressaient la politique du Reich, plus particu- 
lièrement celles relatives aux activités extérieures 
à la Russie de l'Internationale-Communiste. 

Au mois de juillet 1927, Canaris se rendit en 
Italie. Le prétexte choisi était de soumettre un 
marché de fabrication d'hydravions à la firme tos- 
cane « Construzioni Meccaniche Aero-Nautiche » 
de Pise. Mais, au cours de cette croisière, il Fit deux 
haltes « inutiles » : l'une à Milan, l'autre à Flo- 
rence, pour s'entretenir respectivement avec Varli- 
ni, ingénieur très coté dans les milieux industriels 
de Lombardie, et Stefani, boursier romain, qui 
comptait dans ses relations amicales plusieurs se- 
crétaires généraux de Ministères. 


NE PAS DONNER L'EVEIL. 


En janvier 1928, Canaris considérait que son 
service, pratiquement au point, était devenu une ma- 
chine efficace. Cependant il craignait qu'un plus 
long passage au Ministère de la Reichswehr ne 
compromette son œuvre. Ses déplacements cons- 
tants pouvaient être signalés aux attachés militaires 
étrangers. ce qui n'eut pas manqué d'attirer leur 
curiosité. Il ft donc savoir à von Schleicher qu'il 
souhaitait être muté. Il ajouta qu'un commande- 
ment embarqué dissiperait tous les doutes que son 
comportement risquait d'avoir éveillés. 

Une conférence rassembla donc le général von 
Schleicher, von Bredow et Canaris, au domicile de 
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von Bredow, le samedi 21 janvier 1928 dans 
l'après-midi. 

C'est au cours de cet entretien que le Capitaine 
de Corvette déclara en propres termes: « Si nos 
influences à l'étranger continuent à s'exercer rai- 
sonnablement, dans une dizaine d'années les Etats- 
Unis d'Europe se constitueront sous direction alle- 
mande ». 

Il fut décidé que le Général agirait auprès de: 
la direction du Personnel de la Marine pour qu'un 
embarquement de tout repos fut offert à Canaris. 


Ce dernier sollicita en outre que Richard von Kat- 
zener fut spécialement chargé d'assurer ses liaisons. 


Dans la seconde quinzaine de février 1928, 
Canaris et von Katzener passèrent en Hollande. 
À Rotterdam ils rencontrèrent tour à tour la plu- 
part des agents de l'officier de marine, lequel leur 
annonça que son activité personnelle resterait un 
temps en veilleuse. Il leur présenta son compagnon 
qui assurerait désormais les liaisons. 


À dater du 1% mars, Canaris cessa ses fonctions 
au Ministère de la Reichswehr, et fut placé provi- 
soirement en position de disponibilité. 

Il en profita pour se ménager d'intéressantes va- 
cances. Comme il avait quelque temps devant lui, 
il s'embarqua pour l'Amérique du Sud. À Buenos- 
Aires, il séjourna du 27 mars au 10 mai. Il s'entre- 
tint avec des officiers et des personnalités de la 
Marine argentine. Mais il rencontra également 
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quelques correspondants qui n'avaient rien à voir 
avec les choses de la mer. 

D'une part, il vit à plusieurs reprises quatre 
industriels allemands installés au nouveau monde 
latin : 

Lasser, von Gheim, Breker, Munsera. 

Il rencontra d'autre part : le financier du parti 
conservateur péruvien, José Moreno ; 

un universitaire distingué, l'equatorien Serro ; 

un officier réactionnaire de l'armée chilienne, 
Irbanez ; 

enfin un levantin qui était alors un des plus riches 
commerçants du Brésil, Semouradi. 

Lors de son voyage de retour Canaris fit un 
détour par l'Espagne, où il visita quelques-uns des 
correspondants qu'il avait dans les milieux ultra- 
royalistes, particulièrement germanophiles. Le 1° 
juin 1928, le Capitaine de Corvette recevait sa 
nouvelle affectation : commandant en second du 
croiseur Schlesien, stationné à Wilhelmshaven. 

Il était convenu formellement avec von Katzener 
qu'ils se rencontreraient autant que faire se pour- 
rait, et quelles que soient les difficultés, à peu près 
chaque semaine. . 

Vers le 15 août de la même année, Canaris se 
rendit à Berlin où il rencontra von Bredow. Il dit à 
ce dernier que le récent discours prononcé par 
Adolf Hitler au 4° congrès du N.S.D.A.P., à Nu- 
remberg, ne cadrait pas du tout avec la politique 
d'Influences Allemandes des agents secrets placés 
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sous sa direction. Il ajoutait qu'une agitation aussi 
maladroite pouvait dans une large mesure compro- 
mettre l'efficacité de l'action entreprise. L'adjoint 
de von Schleicher apaisa l'officier de marine. Il lui 
dit que, selon l'opinion du Général, le parti Natio- 
nal-Socialiste des Ouvriers Allemands n'était pas 
pris au sérieux hors des frontières du Reich, et 
que par ailleurs Hitler n'était qu'un agitateur soli- 
dement tenu en mains par la direction de la Reich- 
swehr. à 

Du 20 novembre au 5 décembre, Canaris prit 
une permission qu'il alla passer dans l'ile de Cor- 
fou. Là vinrent le rejoindre le général grec Con- 
dilis, qui se disait républicain, mais était en réalité 
profondément réactionnaire et Soritch, l'un des 
dirigeants du parti croate, contacté par Canaris 
en 1924 et dont le chef Raditch avait été assassiné 
l'année précédente. 


Cuarirre IX 


NOUVELLE PROMOTION 


Au mois de janvier 1930, Canaris était promu 
capitaine de frégate. Normalement, il aurait dû dé- 
barquer du Schlesien, mais ce bâtiment devant 
précisément effectuer une croisière en Méditer- 
ranée pendant l'été suivant, le commandant en 
second obtint, usant de ses relations, la faveur de 
continuer à exercer à bord un commandement in- 
férieur à celui auquel son nouveau grade lui don- 
nait droit. Au cours de la croisière qui eut effecti- 
vement lieu pendant l'été, Canaris rencontra : 

au Pirée, Congiannakis, qui semblait bénéficier 
de la confiance de Venizelos ; 

à Alexandrie, Gubrer, un de ses vieux agents. 


Le 14 septembre 1930, le N.S.D.A.P. (Parti 
Nationale-Socialiste des Ouvriers Allemands), qui 
ne comptait pourtant que 176.000 membres inscrits, 
obtint 6 millions et demi de voix aux élections 
législatives. Voilà qui devait inciter à la réflexion 


ceux qui s'obstinaient à n'accorder qu'une impor- 
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tance relative au mouvement dirigé par Adolf 
Hitler. 


Le 25 septembre Canaris sollicitait une audience 
spéciale de von Schleicher, auquel il dit que le suc- 
cès électoral des nazis éveillait en lui les craintes les 
plus sérieuses. Il ajouta qu'une telle orientation des 
masses allemandes n'inciterait pas les nations 
amies à favoriser les desseins du gouvernement de 
Berlin. bien au contraire. Une fois de plus le chef 
du bureau politique de la Reichswehr affirma que 
les hitlériens n'étaient pas dangereux, que lui-même 
supervisait les leaders du mouvement et qu'il préfé- 
rait, puisque le peuple allemand avait le goût de 
l'embrigadement, voir les masses sourire au Natio- 
nal-Socialisme plutôt qu'au bolchevisme. 

Ces déclarations ne rassurèrent pas Canaris, 
qui pria von Schleicher d'user de son influence sur 
les dirigeants nazis pour les inviter à éviter les 
excès de langage, du moins en réunion publique. 

L'œuvre entreprise consistait à jouer dans l'om- 
bre et à gagner une bataille d'influence. Toutes 
les démonstrations bruyantes qui pouvaient pro- 
voquer chez les anciens alliés de 1918 une réaction 
ouverte de méfiance compromettait la tâche fixée. 

Soucieux quant à l'avenir de l'Allemagne, dési- 
reux de pouvoir agir rapidement et à tout moment, 
le capitaine de frégate demanda à son protecteur 
de le faire affecter à un poste sédentaire. 

En novembre 1930 Canaris était nommé chef 
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d'état-major à la direction des bases navales de la 
Mer du Nord, dont le siège était à Wilhelmshaven. 
Von Katzener continuait la liaison. Néanmoins 
plusieurs informateurs vinrent souvent visiter direc- 
tement Canaris. Lui-même se rendit fréquemment à 
Berlin pour exprimer à ses amis ses inquiétudes qui 
grandissaient en voyant le parti nazi rassembler 
de plus en plus d'adhérents, se montrer de plus en 
plus impudent et bruyant. ll demanda plusieurs fois 
à von Schleicher d'user de son influence pour que 
cessent les excès hitlériens et que soient freinées les 
campagnes menées par Zehrer et Fried (alias Zim- 
mermann) dans la revue « Die Tat ». 


Hitler rassemblait alors une véritable armée, 
laquelle, lorsque les effectifs furent au complet, 
dépassa 400.000 hommes. Il avait rappelé Ræhm de 
Bolivie pour lui confier l'organisation de ces troupes 
de choc. Parallèlement à la constitution de cette 
armée, les nazis travaillaient au noyautage de la, 
Reichswehr, en particulier par l'utilisation de jeunes 
officiers qui croyaient trouver dans le Mouvement 
National-Socialiste le plus sûr moyen de contribuer 
à la résurrection de leur pays. 


Le Capitaine de Frégate n'était guère de cet avis, 
et il fut à l’origine du fameux procès des lieutenants 
d'Uim, qui démontra pour la première fois publi- 
quement le travail de sape que les nazis avaient en- 
trepris parmi les officiers de la Reichswehr. C'est 
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harcelé secrètement par Canaris que von Schleicher 
fit agir le général Grœner, Ministre de la Reichs- 
wehr, lequel prit des dispositions contre les cellules 
nazies aussi bien dans le Corps des officiers que 
dans les rangs de la troupe. En apprenant que le 
général Beck approuvait les agissements clandestins 
des jeunes officiers hitlériens, sous le prétexte que 
ceux-ci travaillaient à libérer l'Allemagne des 
chaînes du « diktat » de Versailles, Canaris res- 
sentit l'amertume des incompris. Il connaissait 
Beck depuis longtemps. Ils avaient ensemble or- 
ganisé en 1920 les ligues de défense des habitants 
de Bavière. Il lui écrivit une lettre d'une extrême 
sévérité. Il lui reprocha de discréditer aux yeux du 
monde le corps des officiers de l'armée allemande, 
lequel depuis douze ans, s'efforcait de reconstituer 
silencieusement et efficacement la puissance mili- 
taire de la Patrie. Il ajoutait qu'il espérait que la 
Bendlerstrasse n'aurait pas à regretter d'avoir 
toléré, et parfois même encouragé, le noyautage 
de la Reichswehr par une milice équivoque que 
dirigeaient des aventuriers. 


En 1931, au cours de nouvelles élections pour la 
Présidence de la République allemande, bien 
qu'Hindenburg ait été réélu, Hitler, candidat, avait 
obtenu 13.198.141 suffrages. Il ne pouvait plus 
être question de manœuvrer avec aisance les chefs 
d'une masse aussi importante. En fait, le parti Na- 
tional-Socialiste des Ouvriers Allemands, par l'am- 


8 
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pleur même qu'il atteignait, commençait d'échap- 
per dans une large mesure à la tutelle des militaires 
qui avaient favorisé son développement .VonSchlei- 
cher qui, cette fois, mesurait le danger, travaillait 
silencieusement à la réconciliation des Wittelsbach, 
ancienne famille régnante de Bavière et des Hohen- 
zollern. I] souhaitait, après la transition d'une dic- 
tature militaire, amener une restauration monar- 
chiste. I] espérait que le retour à cette forme de 
gouvernement — que chaque Allemand chérissait 
en son cœur — ferait barrage au succès des hitlé- 
riens. Mais, des rivalités de personnes entre les di- 
rigeants de la Reichswehr ainsi que du Club des 
Seigneurs (Herrenklub) allaient rendre vains ses 
efforts et faciliter à Adolf Hitler l'accession au pou- 
voir. 


Mis en disponibilité en novembre 1932, Canaris 
effectua un bref séjour en Suède, qu'il mit à profit 
pour visiter l'usine d'aviation Carl C. Bucker. C'est 
dans les bureaux de cette firme qu'il rencontra un 
ingénieur américain d'origine poméranienne, Ingel, 
manifestement germanophile, qui devait très pro- 
chainement regagner les U. S. À. Le 1° décembre 
1932, Canaris prenait le commandement du 
« Schlesien ». Ce poste banal était naturellement 
obtenu grâce à von Schleicher. Ce dernier, pour- 
tant, était plutôt en froid avec son vieil ami le 
Maréchal von Hindenburg. Par ailleurs, il fréquen- 
tait de plus en plus rarement le Club des Seigneurs, 
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et semblait rester sur une réserve énigmatique. Le 
31 mai 1932 von Papen était devenu chancelier. 
Von Schleicher, que l'on s'attendait voir accéder 
à ce poste, s'était contenté de succéder à Grœner, 
au Ministère de la Reichswehr. Il devait se heurter 
assez violemment aux autres membres du Grand 
Etat-Major, car il voulait agir contre les S.A. 
hitlériennes. 


Le 31 juillet, de nouvelles élections amenaient 
au Reichstag 230 députés nazis. Le parti de Hitler 
devenait le plus puissant du parlement. 

À la suite d'innombrables maladresses accumu- 
lées par von Papen, que certains historiens alle- 
mands baptisèrent « le Hussard Vaniteux », von 
Schleicher était poussé à la Chancellerie du Reich, 
beaucoup trop tôt, à son gré. 


Le 8 janvier 1933, von Bredow et von Katzener 
vinrent tous deux à Wilhelmshaven pour s'entrete- 
nir avec Canaris. lls déclarèrent au marin que le 
chancelier souhaitait voir aiguillonner les agents de 
son organisation à l'étranger. Le général tentait de 
provoquer à la tête du parti National-Socialiste 
une révolution de palais, qui devait amener Gregor 
Strasser à remplacer Adolf Hitler. Von Schleicher 
pensait pouvoir réussir .cette opération, dans 
laquelle il était soutenu par l'Industrie et par Hun- 
genberg. Gregor Strasser, plus calme et plus réflé- 
chi, était plus maniable que Hitler. 
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Tandis que von Schleicher jouait sa carte, von 
Papen était devenu l'allié d'Adolf Hitler. Esprit 
médiocre, von Papen avait été profondément froissé 
dans son amour-propre quand von Schleicher 
avait été invité à lui succéder à la chancellerie. 
Hungenberg, dont von Schleicher se croyait sûr, 
misait en réalité sur les deux tableaux. Cependant 
les nazis et von Papen travaillaient de concert à 
convaincre le vieux Président Hindenburg, pusil- 
lanime et à demi gâteux, que von Schleicher pré- 
parait une dictature militaire qui entrainerait des 
troubles graves et provoquerait, en outre, la des- 
titution de Hindenburg lui-même. Comme le vieux 
Président restait sceptique, von Papen lui força la 
main dans la nuit du 29 au 30 janvier 1933. Il se 
présenta en effet chez le Président du Reich pour 
lui annoncer que, selon des informations sûres, la 
garnison de Potsdam marchait sur Berlin et allait 
proclamer von Schleicher dictateur. Dans cette 
même nuit, le vieil Hindenburg complètement 
affolé relevait von Schleicher de ses fonctions, et 
appelait, à la chancellerie, le chef du parti Natio- 
nal-Socialiste, Adolf Hitler. Von Schleicher avait 
été tenu au courant des agissements du « Hussard 
Vaniteux », mais il avait toujours supposé qu'il 
garderait pour lui le bénéfice de l'intelligence, donc 
l'initiative de l'action décisive. Cet homme, prodi- 
gieusement habile, devait être vaincu par la conju- 
gaison des efforts d'un imbécile, d'un dément. et 
d'un gâteux. En apprenant le 30 janvier que von 
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Schleicher avait cédé la place à Hitler, Wilhelm 
Canaris fut véritablement atterré. Il ne parvint pas 
à trouver le sommeil la nuit suivante. Il considérait 
l'arrivée des nazis au pouvoir comme une catastro- 
phe plus grande encore que la défaite de 1918. Il 
était intimement convaincu que « ces rofuriers ma- 
ladroits et véhéments » allaient promptement ré- 
duire à néant l'œuvre militaire de von Seeckt, ainsi 
que l'œuvre politique de von Schleicher. Il pré- 
voyait que leurs intrigues étrangères, menées par 
des éléments douteux et des hommes de main, se- 
raient exactement à l'opposé de celles qu'il avait 
prônées dans le cadre de son Organisation Mon- 
diale d'Influences Allemandes. Il entrevit cette nuit- 
là le déchirement de l'Allemagne renaissante. 

Le dimanche 6 février, von Katzener vint à 
Cuxhaven, où relâchait le « Schlesien ». À la fin 
d'un entretien dramatique, il reçut de Canaris 
l'ordre d'inviter tous ses agents à saper les machi- 
nations et les intrigues menées par les espions na- 
tionaux-socialistes. On peut dire que c'est ce 
jour-là, le 6 février 1933, que naquit réellement la 
« Sixième Colonne Allemande ». À partir de ce 
jour, deux politiques allemandes, deux groupes de 
réseaux, deux actions allaient se superposer. Dès 
ce jour, Canaris allait dissimuler au gouvernement 
de son pays l'essentiel, le meilleur de ce qu'il avait 
organisé, précisément pour le triomphe rapide et 
l'hégémonie de ce pays. ll allait bientôt se trouver, 
von Schleicher mort, le véritable, le seul chef de 
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l'Organisation. Celui entre les mains duquel se trou- 
veraient déposés l'honneur et l'avenir de l'Allema- 
gne Traditionnelle. 

Il se trouva de nouvelles raisons de persévérer 
en lisant quelques mois plus tard, le 25 juin, un ar- 
ticle du Général von Blomberg dans le journal nazi 
« Volkischer Beobachter ». Von Blomberg, chef de 
la Reichswehr, proclamait en effet que l'Etat étant 
maintenant nazi, l'Armée elle aussi devait être 
nazie, et soutenir sans réserve le nouveau régime. 
Canaris comprit avec une inquiétante lucidité, qu'il 
ne pouvait plus attendre un acte courageux de la 
plupart des généraux, lesquels abdiquaient devant 
le vainqueur politique de l'heure et volaient au- 
devant du « succès ». 

Le dimanche 16 juillet, Canaris, von Katzener 
et Skrolski, se rencontrèrent à Oldenburg. Le ma- 
rin s'était ressaisi après le premier choc moral du 
triomphe hitlérien. Sa pensée avait évolué. II dit ce 
jour-là que le Grand Etat-Major parviendrait 
sans doute à réagir, à reprendre conscience de sa 
force, à chasser les nazis de la Chancellerie et 
peut-être même à décréter le Parti hors-la-loi, si 
on réussissait à l'inquiéter assez sérieusement. Il 
fallait donc provoquer un véritable choc psycholo- 
gique. Canaris en suggéra le moyen car ce choc 
ne pouvait venir que de l'extérieur. 11 donna à 
Skrolski l'ordre de rencontrer au plus tôt le Minis- 
tre de la Guerre de Pologne, Smigly-Rydz afin de 
lui soumettre le plan suivant : 
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à la première fanfaronnade de Hitler contre la 
Pologne, le gouvernement de Varsovie alertera 
son alliée militaire, la France. 

La France exercera alors immédiatement son 
influence sur la Tchécoslovaquie et la Belgique ; 
l'Italie et l'Autriche seront inévitablement amenées 
à suivre le mouvement. 

Devant cette menace d'encerclement militaire, le 
Grand Etat-Major n'hésitera plus et purgera 
l'Allemagne du nazisme pour éviter l'invasion de 
son sol. 

Skrolski s'inquiéta de l'attitude qu'observerait 
l'Angleterre dans une telle hypothèse. Canaris 
répondit que la Grande-Bretagne se trouverait 
dans l'obligation d'admettre ces mesures de sécu- 
rité, d'autant plus qu'elle n'y participerait pas 
directement, la présence de Hitler à la Chancel- 
lerie du Reich inquiétant toute l'Europe. 

Le vendredi 28 juillet, Skrolski rencontrait le ma- 
réchal polonais Smigly-Rydz à Varsovie. Celui-ci 
lui promit d'étudier la suggestion. Il devait tenir 
parole. Quant, au mois d'octobre suivant, l'Allema- 
gne hitlérienne se retira de la Conférence de la 
Paix. la Pologne proposa à la France d'exécuter un 
mouvement militaire susceptible de provoquer le 
renversement du gouvernement Adolf Hitler. Paris 
refusa de suivre ce conseil et opposa à la Pologne 
une fin de nôn-recevoir. 

Canaris apprenant de la bouche de Skrolski la 
réponse de la France, prophétisa, dans un accès 
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de colère à froid, « que ce pays regretterait vite 
ce refus ». 


LA PURGE BRUNE. 


Dans la nuit du 29 au 30 juin 1934, dans toute 
l'Allemagne, Hitler et ses acolytes vont se débar- 
rasser des « gêneurs ». Se venger aussi de ceux qui, 
un jour quelconque, ont essayé de freiner leur as- 
cension. Cette même nuit seront assassinés Rœhm, 
fondateur et organisateur des S.A., et tous les chefs 
S.A. réunis à Munich sous le prétexte d'un congrès. 
Tandis que Hitler assiste personnellement à la bou- 
cherie en Bavière, à Berlin c'est Gœring qui dirige 
les opérations. Von Schleicher, von Bredow et 
Gregor Strasser sont assassinés à leur domicile. 

L'exécution des chefs S.A. est une concession 
faite par Hitler au général von Blomberg et aux 
officiers du Grand Etat-Major dont il a encore 
besoin bien qu’ils aient peur de lui. Von Blomberg 
refusait en effet d'incorporer dans l’armée régu- 
lière les 400.000 hommes des troupes d'assaut de 
Rœhm. Il refusait également de. reconnaître les 
grades conquis par les nazis dans les rangs des 
troupes politiques. Entre l'appui du Grand Etat- 
Major et la fidélité aux camarades des premiers 
jours, Adolf Hitler n'a pas hésité. Il a choisi le sang 
de ses camarades. Ïl profitait de « l'occasion » pour 
purger l'Allemagne de tous les opposants au na- 
zisme. De ceux, du moins, qu'il connaissait ! 
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Le 30 juin, vers neuf heures du matin. Canaris 
se dirigeait à pieds vers l'arsenal, lorsqu'il fut 
abordé par von Katzener, extraordinairement pâle. 
Le lieutenant-colonel bavarois mit au courant le ca- 
pitaine de frégate des graves événements qui 
s'étaient déroulés dans la nuit, de l'assassinat de 
von Schleicher et de von Bredow par les hommes 
de main nazis. Tout en marchant, ils ralentirent le 
pas. Von Katzener sentait la terre se dérober sous 
lui, et il communiqua à Canaris sa détermination de 
quitter l'Allemagne. Canaris qui pourtant avait 
pressenti depuis longtemps le péril hitlérien se trou- 
vait désorienté par la rapidité et-la brutalité de cette 
purge sanglante. Il demanda à son collaborateur de 
patienter quelques jours avant de mettre son pro- 
jet de fuite à exécution. Richard von Katzener 
consentit à rester à Wilhemshaven vingt-quatre 
heures encore. Ils se séparèrent et Canaris s’en fut 
tranquillement assurer les charges de son com- 
mandement militaire, comme chaque jour. 

Les deux hommes se retrouvèrent en fin de jour- 
née. Sous son masque impassible, sans rien com- 
muniquer autour de lui de ce qu'il ressentait, Ca- 
naris avait réfléchi. Il dit à von Katzener qu'il était 
de leur devoir impérieux de poursuivre avec plus 
d'acharnement encore la tâche entreprise. Mais 
von Katzener ne l'entendait pas de cette oreille. 
Il répliqua au marin que si, lui Canaris, pouvait 
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espérer que les nazis n'attenteraient pas à son exis- 
tence, car il avait toujours été prudent, son propre 
cas était fort différent. Il ne lui serait, à lui Kat- 
zener rien pardonné, pas plus son attitude à Mu- 
nich en 1923, que son anti-nazisme quotidienne- 
ment affirmé. De plus, on le savait trop intimement 
lié avec von Schleicher. Il devait certainement être 
déjà recherché. Il refusait de mourir stupidement. 
Les deux amis discutèrent longuement mais Cana- 
ris ne parvint pas à fléchir son camarade, qui dési- 
rait profiter au plus vite du passeport qu'il avait en 
poche et qui lui permettait de passer en Hollande. 
Von Katzener, interrogé plus tard, a toujours pré- 
tendu que, dès cette époque, il cessa le contact 
avec Wilhelm Canaris. C'est là une affirmation 
qui mériterait sans doute d'être vérifiée avec quel- 
que attention... 

Le 2 juillet vers midi, von Katzener franchissait 
la frontière à Nieuw-Schans. Canaris l'avait chargé 
d'une ultime mission : celle d'envoyer d'Amsterdam 


un message à Bleich, qui. demeurait à Berne 
(Suisse). 


CHAPITRE X 


BLEICH ET LE S.R. ALLEMAND 


Max Bleich vit encore à l'heure actuelle. Il tire 
des ressources importantes d'un portefeuille placé 
en actions de très grosses firmes internationales, 
ainsi que des intérêts de sa participation à l'affrè- 
tement de trois cargos qui naviguent depuis 1945 
sous pavillon panaméen. Bien que résidant théori- 
quement à Berne (Suisse), Bleich n'est pas souvent 
en Helvétie. En fait, il ne cesse de circuler entre 
l'Egypte, le Portugal et la Suède. I! lui arrive de se 
rendre en Argentine, en Afrique du Sud et aux 
Indes. I] possède actuellement à son propre nom au 
moins deux passeports, l'un suisse, l'autre argentin. 

Bleich est né en septembre 1900 à Magdebourg. 
Son père était un haut fonctionnaire des Finances 
prussiennes. En 1914, comme il venait de perdre 
sa mère, il fut confié à une tante (vraisemblable- 
ment une Madame Schwaps), qui habitait Zurich 
en Suisse. En 1915, son père ayant été tué sur le 
front de Pologne, l'adolescent fut adopté par sa 
tante. En 1920, la tante mourut à son tour, et le 
jeune homme hérita de la fortune de sa mère adop- 
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tive. En 1925, Bleich revint en Allemagne et ren- 
dit visite à un cousin de son père, Heinrich Brau- 
ziller, ex-officier du 1°" régiment bavarois, qui occu- 
pait un emploi civil à la Bendlerstrasse. Le cousin, 
chef de bureau, prit l'initiative de présenter à von 
Bredow le jeune allemand résidant à l'étranger. 
Au cours d'un long entretien, von Bredow sonda 
soigneusement cet inconnu, et se convainquit que 
non seulement le jeune homme pensait profondé- 
ment allemand, mais encore ne professait pas d'opi- 
nions progressistes. L'adjoint de von Schleicher 
offrit alors à son interlocuteur d'entrer au bureau 
politique de la Reichswehr. Bleich abandonna le 
projet qu'il nourrissait de faire ses humanités ger- 
maniques, et trop heureux de servir, accepta. On 
lui donna pour consigne d'entrer aux Editions 
Mittler. Comme il était polyglotte, on l'envoya par 
la suite, puisqu'il représentait une maison d'édition, 
prospecter les milieux littéraires internationaux. Le 
Grand Etat-Major obtint alors, grâce à lui, des 
renseignements extrêmement intéressants, sur les 
sentiments qu'inspirait l'Allemagne aux intellec- 
tuels des différents pays. 


De 1922 à 1927, Bleich ne cessa de voyager en 
Europe, et il s'entretint non seulement avec d'in- 
nombrables journalistes, mais encore avec les plus 
grands. écrivains. En juin 1927, Bleich quitte les 
Editions Mittler, passe l'été en Suisse, et regagne 
Berlin à la mi-septembre. Il est alors promu fonc- 
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tionnaire officiel, affecté aux services généraux du 
Ministère de l'Instruction Publique. On le nomme 
attaché culturel chargé d'entretenir des relations 
avec des Universités étrangères. C'est à cette épo- 
que que Bleich rencontra presque tous les publi- 
cistes et journalistes nazis. Il découvrit avec un 
certain étonnement, lui qui avait sacrifié ses études 
à la cause de la Patrie, la plupart de ces hommes 
comme plus arrivistes que sincèrement patriotes. 
Ces observations. le confirmèrent dans son attitude 
anti-hitlérienne. Issu d'une famille frédéricienne et 
profondément marqué par son éducation bourgeoise 
à Zurich, il méprisait les parvenus et n'admettait 
pas les doctrines « ouvrières » fussent-elles corri- 
gées de « nationalisme ». 

De novembre 1928 à mai 1929, il effectua, en 
sa qualité d'attaché culturel, une tournée de confé- 
rences aux Etats-Unis, en Amérique centrale et en 
Amérique Latine. Il prit notamment la parole dans 
des Universités à Washington. Detroit, Nashville, 
Fort-Worth, Mexico, Bogota, Lima, La Paz, San- 
tiago, Rosario, Buenos-Ayres, Montevideo. 

La France eut l'honneur de l'entendre en mars 
1930. Il fit des conférences à Paris et à Lyon. En 
avril de la même année. il parlait à Milan, Rome, et 
Bologne. Puis, pour récompense d'avoir tant parlé 
il effectua une cure de repos en Suisse. 

Au cours de l'année 1931, 27 journalistes berli- 
nois la plupart par réaction contre les violences 
nazies, adhérèrent au parti communiste. Le bureau 
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politique de la Reichswehr, qui accordait aux gens 
de la presse une attention extrême, s'émut de cette 
conversion massive. Von Bredow demanda à Bleich 
de constituer hātivement des fiches sur les néo- 
marxistes. Bleich répliqua qu'il détenait déjà des 
documents ou pouvait éventuellement susciter des 
témoignages suffisamment compromettants contre 
chacun d'eux. On pouvait donc les laisser évoluer 
en toute tranquillité, ils étaient « tenus ». 


RENCONTRE CANARIS-BLEICH. 


Le lundi 9 mars 1931, dans l'après-midi, Bleich 
se présentait à l'improviste à la Bendlerstrasse. Il 
était reçu par von Bredow, auquel il signalait qu'un 
reporter de la « Gazette de Voss » venait de lui 
offrir de financer une tournée de conférences pro- 
nazies. Tandis que les deux hommes conversaient, 
le général von Schleicher entra dans le bureau ac- 
compagné d'un homme en civil que Bleich n'avait 
jamais vu. Comme von Bredow invitait courtoise- 
ment son visiteur à se retirer, le général le pria au 
contraire de rester, disant qu'il pouvait être utile de 
mettre en relations Wilhelm Canaris et Max Bleich. 
Il les présenta donc l'un à l'autre. Il laissa enten- 
dre que l'un comme l'autre travaillaient avec lui à 
la résurrection d'une Grande-Allemagne, sans ap- 
porter toutefois aucune précision. Puis il congédia 
l'attaché culturel. À peine Bleich eut-il quitté le 
bureau que l'officier de marine posa à son sujet de 
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multiples questions. Von Bredow fournit sur l'atta- 
ché culturel un grand nombre de renseignements et 
dit le bien qu'il en pensait. Le capitaine-de frégate 
manifesta son étonnement de n'avoir pas été mis 
plus tôt en rapport avec un agent sûr aussi bien 
introduit dans les milieux intellectuels internatio- 
naux. Il déclara qu'il souhaitait revoir ce person- 
nage intéressant. Ses hôtes n'éleuèrent aucune 
objection, et communiquèrent à Canaris les coor- 
données de Bleich. Afin de le mieux connaitre, 
Canaris invita fin mars Max Bleich à visiter l'arse- 
nal de Wilhelmshaven. Les deux conservateurs 
sympathisèrent, et, comme il est fréquent entre 
gens de même milieu, se découvrirent rapidement 
des amis communs. Dans la semaine qui suivit, 
Bleich fut chargé d'une enquête extrémement sé- 
rieuse sur le Magdebourgeois. Les informations 
qu'il recueillit donnèrent satisfaction, et en mai, 
Canaris conviait son nouvel ami à participer à des 
régates dans le golfe de La Jade. Vers le 5 février 
1933, le capitaine de frégate convoqua Bleich. En 
présence de von Katzener, il lui apprenait l'exis- 
tence de l'Organisation Mondiale d'Influences Al- 
lemandes et lui demandait de se joindre à eux. 


BLEICH, SUCCESSEUR 
DE VON KATZENER. 


Bleich répondit immédiatement à l'appel de 
Canaris, transmis par von Katzener. Le 16 juillet 
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1934 il arrivait à Wilhelmshaven. Les deux hommes 
eurent le lendemain soir une conversation qui se 
prolongea fort avant dans la nuit. Bleich avait tou- 
jours nourri pour le Général von Schleicher une 
admiration très vive : il fit sienne l'opinion de Ca- 
naris quant à la pente sur laquelle les hitlériens 
entrainaient l'Allemagne, et il assura l'officier de 
marine qu'il pouvait plus que jamais compter tota- 
lement sur son concours, dans le cadre de l'Orga- 
nisation Mondiale d'Influences Allemandes. 


Canaris eut quelques mots très durs à l'égard 
de von Katzener qu'il alla jusqu'à accuser d'avoir 
déserté son poste au moment le plus dangereux. 
Il proposa à Bleich de combler le vide ainsi créé à 
la tête de l'Organisation Mondiale d'Influences 
Allemandes. Cette même nuit il lui exposa ses vues 
à longue échéance. Bleich s'enthousiasma pour 
l'objectif de Canaris : parvenir bon gré mal gré, à 
fédérer l'Europe autour d'un noyau germanique, 
d'une sfructure allemande. Pour atteindre ce but, 
il fallait pratiquer une politique exactement oppo- 
sée à celle des nazis, ne pas effrayer le monde en- 
tier par des excès qui attireraient sur l'Allemagne 
la réprobation universelle. 


Le 20 juillet, Bleich regagnait la Suisse, ayant 
reçu des consignes précises tant d'opposition habile 
au nazisme que de propagande en faveur de la 
création d'une « Allemagne libérale » dont on ponr- 
rajt utiliser le « génie intellectuel » et le « poten- 
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tiel industriel » dans l'intérêt commun d'une Europe 


cohérente. 

En octobre 1934, Canaris était relevé de son 
commandement ef promu capitaine de vaisseau. 
Il recevait une nouvelle affectation : gouverneur de 
la forteresse de Swinemunde. Sa carrière d'officier 
de marine se trouvait maintenant toute tracée jus- 
qu'à la retraite. Il avait 47 ans, devait servir cinq 
ans encore, pour entrer alors dans le cadre de ré- 
serve avec le grade de contre-amiral. Pour la 
Kriegs marine, il aurait été un officier parmi tant 
d'autres, un officier à la carrière honorable et sans 
éclat, ayant seulement vécu pendant la période de 
guerre de 1914 à 1918, quelques aventures que 
l'on raconte volontiers auprès du feu à ses petirs 
enfants. En fait, il attendait avec impatience cette 
libération future pour se consacrer entièrement à 
la direction de son Organisation. 


CHAPITRE XI 


CANARIS, DIRECTEUR DE L'ABWEHR 


Canaris n'eut pas le temps de rejoindre sa nou- 
velle affectation : Vers le 10 novembre, le général 
von Blomberg, Ministre de la Guerre, priait 
l'Amiral Reader, commandant nazi de la Marine, 
de déplacer le capitaine de vaisseau Partiz, dont il 
était mécontent. Le capitaine de vaisseau Partiz 
dirigeait le service militaire de renseignements de 
l'armée allemande reconstituée. Ce service est à 
peu près l'équivalent de ce que le grand public 
croit opportun de désigner pour la France sous la 
dénomination « Deuxième Bureau ». 

Le service de renseignements de l'armée alle- 
mande est plus généralement connu sous cette 
forme brève « l'Abwehr », ou même désigné par 
les trois lettres Ast. 

L'Abwehr, en 1935, était exclusivement chargé 
des opérations de renseignements et de documen- 
tation relatives à l'armée. Il était sans liens directs 
de subordination avec la police générale de la- 
quelle dépendait la Police Secrète d'Etat (Geheime 
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Staats Polizei), tristement célèbre sous le néolo- 
gisme de « Gestapo ». Pour indépendant qu'il fut 
vis-à-vis des services politiques, l'Abwehr devait 
au moins entretenir avec ceux-ci des rapports de 
bon voisinage. Or il existait entre le capitaine de 
vaisseau Partiz, et les dirigeants des services de 
sécurité civils, une incompatibilité d'humeur exa- 
cerbée, qui nécessitait le déplacement du directeur 
de l'Abwehr. Il ne pouvait évidemment être ques- 
tion pour von Blomberg de suggérer que fussent 
déplacés les responsables de la police politique, ces 
responsables étant tous des nazis chevronnés. 

Le commandant en chef de la flotte, l'Amiral 
Ræder, tenait pourtant à voir un officier de marine 
rester à la tête des services militaires de renseigne- 
ments. C'est la raison pour laquelle il désigna le 
capitaine de vaisseau Canaris comme successeur 
du capitaine de vaisseau Partiz. Ræder, pas plus 
que von Blomberg, pas plus qu'aucun des officiers 
allemands n appartenant pas à l'Organisation Mon- 
diale d'Influences Allemandes, ne connaissait la 
pensée intime de Canaris, ni sa véritable activité, 
tant était absolue la maitrise qu'exerçait sur lui- 
même le capitaine de vaisseau. Canaris n'était pas 
sympathique à Ræder, qui le savait avoir été, dans 
le passé, « l'ami d'amis » du général von Schlei- 
cher. Mais les temps étaient changés, de nombreux 
officiers s'étaient convertis au nazisme, ou ne lui 
étaient plus hostiles. Le National-Socialisme n'était- 
il pas au pouvoir ? Bien souvent, pour un militaire, 
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le ministre selon son cœur, est celui qui signe la 
promotion au grade supérieur... 

Si donc Ræder choisit Canaris pour diriger 
l'Abwehr, c'est parce qu'il était au courant : 

d'une part, des aventures du capitaine de vais- 
seau jusqu'à l'armistice de 1918 ; 

d'autre part, des « couvertures » dont Canaris 
avait usé depuis l'armistice (commandes de matériel 
militaire à l'étranger). 

Il ignorait par contre que ces « couvertures » 
avaient pour but de masquer son activité à la tête 
de l'Organisation. Ræder savait néanmoins que 
Canaris entretenait des relations nombreuses en 
dehors des frontières de l'Allemagne. De telles re- 
lations étaient indispensables au dirigeant d'un ser- 
vice militaire de renseignements. Telles étaient les 
raisons qui déterminèrent le choix de l'Amiral Ræ- 
der. 

Canaris accepta cette nouvelle affectation. Il 
l'accepta comme il avait toujours accepté ou solli- 
cité ses précédents postes. Mais, de même que, lors- 
qu'il exerçait un commandement embarqué, il divi- 
sait son temps en deux parties précises : 

la première consacrée à l'exercice de son métier 
d'officier de marine ; 

la seconde, de beaucoup la plus importante à 
ses yeux, à la direction et à l'extension de son 
Organisation Mondiale d'Influences. 

De même, quand il fut chargé officiellement de 
diriger le service d'espionnage militaire de la nou- 
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velle armée allemande, il divisa son activité en deux 
secteurs distincts : 

d'une part l'exercice de son métier de directeur 
du service officiel de renseignements de l'armée 
allemande (Abwehr) ; 

d'autre part, sans rien en démasquer, la continua- 
tion de son activité de chef occulte de l'Organisa- 
tion Mondiale d'Influences Allemandes. 

Toute la puissance actuelle de la 6° colonne tient 
en ce fait que les alliés ont confondu ces deux acti- 
vités. Les S. R. alliés ont toujours cru que, en 1935, 
Canaris avait intégré à l'Abwehr tous les agents 
dont il disposait. 

On doit convenir à leur décharge que la sépara- 
tion enfre l'Organisation personnelle de Canaris 
et l'Abwehr officiel ne pouvait de l'extérieur être 
alors décelée avec certitude. Aujourd'hui avec 
quinze ans de recul les informations que nous avons 
rassemblées nous permettent d'affirmer que jamais, 
à aucun moment, Canaris n'utilisa son Organisa- 
tion Mondiale d'Influences pour alimenter les Ren- 
seignements de l'Abwehr, pour servir l'armée alle- 
mande sous commandement nazi. Par contre il uti- 
lisa très souvent, à leur insu, des agents subalternes 
de l'Abwehr pour le compte de son Organisation 
Mondiale d'Influences Allemandes. Les seuls ser- 
vices connus des alliés avant, pendant et après la 
guerre, ceux avec lesquels ils procédèrent d'abord 
à des échanges de bons procédés avant de les uti- 
liser directement sont ceux de l’Abwehr officiel. 


134 LES FABRICANTS DE GUERRES 


Par contre l'articulation complète de l'Organisa- 
tion Mondiale d'Influences Allemandes a toujours 
été ignorée des services de renseignements alliés 
tout comme elle avait échappé aux officiers non af- 
filiés de la Reichswehr d'abord, aux généraux na- 
zis ensuite. 

L'Organisation Mondiale d’Influences Alleman- 
des, ne s'est jamais associée à aucun autre S. R. 

Ainsi elle a doublé, intacte, le cap de la défaite 
allemande de 1945. 

Le but de cet ouvrage est de démasquer cette or- 
ganisation, de prouver incontestablement son ac- 
tivité, d'expliquer comment et pourquoi elle garde 
aujourd'hui toute sa virulence. Elle était, jusqu'à la 
publication de ce volume. rigoureusement secrète. 
Si, pour la facilité du rapport. nous avons en ré- 
digeant, utilisé tantôt le mot « Abwehr », tantôt 
la désignation « Organisation Mondiale d'Influ- 
ences Allemandes » c'est que nous considérons que. 
depuis le 1* janvier 1935, il n'exista plus qu'une 
tête unique « Canaris ». C'est en cours d'enquête. 
en nous efforçant de déceler les traces d'une direc- 
tion de l'Abwehr clandestine et inconnue des S. R. 
alliés que nous avons découvert l'Organisation 
Mondiale d'Influences Allemandes. 


PREMIER JANVIER 1935. 


Le 1% janvier 1935, Canaris prenait donc la 
direction du Service de Renseignements Militaires 
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de l'armée allemande (l'Abwehr). Il devait être 
promu contre-amiral six mois plus tard. On a pré- 
tendu souvent que dès cet instant il s'était efforcé 
de monter contre Hitler et les chefs nazis complot 
après complot. Ces allégations sont fausses. Canaris 
par contre fut au courant de foutes les conjurations 
anti-nazies : il approuva certaines d'entre elles, il 
en favorisa d'autres. 


Mais jamais, à aucun moment, il ne participa 
directement à la plus pâle intrigue. Il considérait 
sa personne trop précieuse pour courir le risque de 
la compromettre dans une affaire de conspiration. 
Les conjurations, il le savait fort bien, ayant tou- 
jours neuf chances sur dix d'être découvertes avant 
d'avoir atteint leur but. 


Aucun de ses anciens subalfernes n'est aujour- 
d'hui en mesure de prouver incontestablement que 
Canaris milita en Allemagne, dans un quelconque 
mouvement hostile au régime nazi. Par contre, il 
ne posait jamais de questions sur les attentats pré- 
parés que ses services étaient amenés à connaitre, 
pas plus qu'il ne commenta jamais devant ses su- 
bordonnés les confidences que, spontanément, lui 
faisait tel ou tel conspirateur. 


Par ailleurs. on sait aujourd'hui qu'il n’était pas 
d'accord sur le fond avec les imprudents des grou- 
pements opposés au régime hitlérien. I pensait que 
le sort de l'Allemagne se jouait à l'échelle du 
monde, et sur le plan intérieur il n'avait pratique- 
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ment confiance en personne. Connaissant la doci- 
lité des masses allemandes, comprenant la passion 
de ces masses pour l'idéologie hitlérienne, il esti- 
mait que de l'extérieur seulement pouvait venir 
sa victoire. Îl visait beaucoup plus haut que le 
renversement du régime par une révolution de pa- 
lais. Il jugeait que la participation à une telle opé- 
ration ne méritait pas qu'il risquât sa vie, voire 
seulement sa liberté. Jusqu'en 1939 il s'efforça de 
provoquer des réactions éfrangères susceptibles de 
placer Hitler devant des difficultés insurmontables. 
Il aurait, mais alors seulement, tenté de ramener le 
pays sur la route tracée par von Schleicher. Le 
bluff hitlérien qui fit trembler le monde déjoua ses 
desseins. Qu'on se reporte pour mémoire à l'échec, 
en 1933, de la proposition Canaris transmise à la 
France par le maréchal polonais Smigly-Rydz. 
Après 1939, Canaris travailla à hâter la défaite 
de l'Allemagne nazie, afin de sauvegarder l'Allema- 
gne traditionnelle, de limiter la destruction de son 
potentiel industriel. Il pensait que. plus la guerre 
durerait, plus l'Allemagne subirait de ravages, 
plus il serait donc difficile pour elle de retrouver 
— l'inévitable défaite hitlérienne consommée — 
une position qui permette de jouer un rôle dans le 
concert des grandes puissances. Il savait, son réseau 
d'informations mondiales fonctionnant parfaite- 
ment, qu'Hitler coalisait par ses excès l'unanimité 
du monde civilisé, que tactiquement donc l'Allema- 
gne devait succomber. I] fallait, pour sa sauvegarde 
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même, qu'elle succombäât vite. C'est alors seulement 
que se jouerait la phase décisive. 

Vers cet objectif, il ferait alors « donner » à plein 
rendement ses réseaux : 

Les deux blocs, hier coalisés contre Hitler, mais 
économiquement et, idéologiquement adversaires 
s'opposeraient une fois l'Allemagne battue. 

Les intérêts du monde capitaliste d'une part, 
ceux d'une Russie soviétique d'autre part, devaient 
inévitablement se heurter avec violence une fois ré- 
glée la question épidermique, l'impasse de l'Hitlé- 
risme. 

Cependant si la sagesse des hommes d'Etat 
occidentaux et soviétiques semblait vouloir éviter 
la concrétisation d'une telle hypothèse, alors inter- 
viendrait l'Organisation Mondiale d'Influences 
Allemandes. Alors elle provoquerait et multiplie- 
rait les incidents. Elle envenimerait chacun des 
points de friction jusqu'à rendre inévitable la ba- 
taille effroyablement meurtrière qui permettrait 
à l'Allemagne, laquelle se serait ressaisie et se- 
rait la moins éprouvée, de jouer enfin, dans un 
monde épuisé par la violence destructive des en- 
gins, sa carte définitive d'hégémonie internationale. 


Il fallait, pour pouvoir atteindre un jour ce but, 
mener un jeu d'une extrême subtilité, donner des 
gages, multiplier les feintes, apporter des preuves, 
créer autour de soi un climat de confiance. Jusqu'à 
ce jour, on peut convenir qu'au delà de la tombe. les 
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objectifs assignés par Canaris ont été scrupuleuse- 
ment atteints par ses adjoints et ses successeurs. 


TEMOIN À CHARGE. 


S'il n'avait pas été liquidé à la suite de l'attentat 
contre Hitler, en 1944, attentat auquel il ne parti- 
cipa d'ailleurs pas, Canaris se fut sans doute pré- 
senté comme accusateur n° 1 au procès de Nurem- 
berg. Il aurait démontré qu'il existait une Allema- 
gne pure, libérale, qui avait été détournée de sa 
véritable voie par une poignée d'aventuriers. Il 
aurait joué sa carte à fond et sans faiblesse, mais 
il se serait bien gardé de donner les coordonnées 
de son Organisation. Il aurait certainement su sé- 
duire les alliés et gagner la partie. Grâce à son 
Organisation intacte, à l'apogée de sa puissance 
en 1945. il serait certainement parvenu, combien 
plus habilement que le maladroit et gémissant Con- 
rad Adenauer, à conduire l'Allemagne vers de 
hautes destinées. 


Canaris, auquel on ne peut se défendre de rendre 
hommage, car il fut un grand patriote et un orga- 
nisateur de génie, joua dès 1935 sa partie double 
avec une maestria qui force l'admiration. Nous 
avons dit qu'il fit à leur insu travailler ses subal. 
ternes de l'Abwehr officiel pour le compte de son 
organisation clandestine. 
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Dans les premiers mois de 1935, il redouta par- 
ticulièrement dans son état-major à la Direction 
de l'Abwehr le commandant Bemler, qui dirigeait 
la section de contre-espionnage et passait pour un 
nazi farouche. Bien vite, Canaris constata que 
l'homme dangereux manquait de perspicacité et de 
finesse. Bemler fut d'ailleurs muté au début des 
hostilités et partit pour le front. Canaris se réjouit 
d'être enfin débarrassé de ce subordonné encom- 
brant placé là de toute évidence pour « observer » 
son chef. Il le remplaça par le colonel von Bentive- 
gni. Avec celui-là Canaris pouvait beaucoup plus 
aisément stopper les investigations de ses services 
officiels quand elles devenaient indiscrètes ou dan- 
gereuses pour son équipe clandestine. Il pouvait, 
et il ne s'en priva pas, les orienter dans le cons- 
tant intérêt de cette dernière. Il découvrit d'ail- 
leurs, surtout après la déclaration de guerre, que 
bon nombre des membres de son état-major pro- 
fessaient ces mêmes opinions qu'il se gardait d'ex- 
primer, mais qui étaient les siennes. Se frouvant 
dans un climat de sécurité, qu'il n'avait pas con- 
nu depuis longtemps, mais soucieux de limiter les 
risques, il déclara à ceux de ses adjoints de l'Ab- 
wehr en qui il avait le plus confiance que « Pour le 
recrutement de nouveaux agents, le sentiment anti- 
nazi devait passer avant les qualités profession- 
nelles ». 

Peu après la déclaration de guerre, il ordonna en- 
core à ces mêmes adjoints de tenir chacun leur jour- 


140 LES FABRICANTS DE GUERRES 


nal. Entendez bien là qu'il s'agit des adjoints sym- 
pathisants, mais seulement utilisés par les services 
officiels de l'Abwehr, donc des hommes qui ne con- 
naissaient pas l'existence de l'Organisation Mon- 
diale d'Influences Allemandes. Lui, si prudent donc, 
leur conseilla de tenir un journal en précisant : 
« c'est une mesure d'élémentaire précaution, Mes- 
sieurs, car, après cette guerre, chaque Allemand et 
plus particulièrement chaque officier aura des 
comptes à rendre ». 


UN SERVICE DE SEIGNEURS. 


La tâche quotidienne n’était pas facile à Cana- 
ris. II lui fallait tenir compte du présent et éviter 
d'éveiller trop vivement la curiosité de ses collabo- 
rateurs officiels. Or, à maintes reprises, et cela pour 
donner aux alliés des gages de son bon vouloir, de 
son hostilité au régime nazi. il était amené à inter- 
dire que soient exécutées des instructions ou effec- 
tuées des missions de sabotage ordonnées par le 
commandement suprême (Quartier Général du 
Fuehrer). Il se plaça, pour convaincre ses officiers, 
sur le plan du rang et de la dignité des Seigneurs. Il 
expliquait souvent à ses collaborateurs qu'un « ser- 
vice de Seigneurs » ne pouvait pas accepter de 
s'avilir dans l'accomplissement de certaines beso- 
gnes répugnantes... lesquelles étaient pourtant 
parmi les objectifs élémentaires de l'Abwehr. Au- 
tant que faire se pouvait, Canaris évitait de s'en- 
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tourer pour son commandement officiel de l'Ab- 
wehr d'officiers trop subtiles. Un monde mental sé- 
pare les as de l'Organisation Mondiale d'Influences 
Allemandes et les « honnêtes militaires » qui furent 
ses assistants dans le cadre de ses fonctions offi- 
cielles. 

Trois pourtant de ses collaborateurs officiels 
étaient particulièrement bien placés, s'ils avaient 
disposé d'informations accessoires, pour deviner 
quel était le jeu véritable du grand patron. Ces 
trois hommes étaient : 

Oster (ne pas confondre avec l'agent de liaison 
du réseau Goembæs), chef de la section centrale 
et adjoint de Canaris. Mais Oster était aveuglé par 
la haine qu'il vouait aux nazis. 

Piekenbrok, chef de la section d'espionnage et 
intime de Canaris jusqu’au printemps de 1943. 
Mais Piekenbrok, selon Canaris lui-même, man- 
quait totalement de subtilité ; 

Enfin von Lahousen ; le cas de von Lahousen 
est différent. Il était officier d'origine autrichienne, 
entré à l'Abwehr peu après l'annexion de l'Autri- 
che. Il ignorait tout du passé de Canaris. Celui-ci 
le prit en amitié et lui confia, dans le cadre de 
l'Abwehr officiel, la direction du sabotage. En 
raison de sa nationalité d'origine, von Lahousen 
redoutait la Gestapo, aussi ne fit-il jamais rien 
sans consulter au préalable son supérieur. La 
terreur de commettre une « gaffe » existe aussi 
chez les officiers de renseignements... 
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Von Lahousen ne comprit jamais très exacte- 
ment quelle partie compliquée menait l'Amiral. 


Comme il nous faut citer ici un exemple précis, 
nous choisirons le plus typique : l'affaire du sabo- 
tage du « Clipper ». 

En septembre 1941, von Lahousen reçut d'un 
bureau de la Luftwaffe l'ordre d'organiser le sabo- 
tage des hydravions Clipper, qui effectuaient la 
traversée Portugal-Amérique. Canaris, ayant vu 
passer l'ordre, pria son subordonné de surseoir 
à l'exécution. 

En janvier 1942, le général Keitel s'étonna, au 
cours d'une conférence, de la non-exécution de 
cette instruction. Canaris, jouant son rôle, répri- 
manda vertement son subalterne. Von Lahousen 
prit la semonce au sérieux et monta donc « l'af- 
faire » à Lisbonne. Séjournant à Lisbonne en fé- 
vrier 1942, Canaris apprit à sa grande stupéfac- 
tion que le travail était exécuté, et que l'hydravion 
qui devait décoller 24 heures plus tard était sa- 
boté et éclaterait en vol. Canaris donna immé- 
diatement l'ordre, et exigea qu'on l'exécutät sur- 
le-champ, de retirer les explosifs de l'appareil et 
de ne plus s'aviser de recommencer sans lui en 
référer au préalable. 

Canaris, on l'a compris, savait s'entourer, dans 
le cadre de son activité officielle, de subalternes 


d'intelligence moyenne qu'il manœuvrait assez fa- 
cilement. 


LES FABRICANTS DE GUERRES 143 


Il semble, — c'est du moins lui-même qui l'af- 
firme — qu'il eut cependant de la sympathie pour 
von Lahousen. Pourtant, quand celui-ci fut désigné 
pour rejoindre une unité sur le front, l'Amiral ne 
leva pas le petit doigt pour le garder à ses côtés. 
Signalons en passant que c'est ce même von Lahou- 
sen qui, la guerre terminée, documenta copieuse- 
ment les services de renseignements français sur 
les « secrets » de l'Abwehr... 


HEYDRICH ? 


Si ces collaborateurs de l'Abwehr officiel fu- 
rent toujours abusés par lui, il semble qu'un homme, 
en Allemagne nazie, avait compris quel jeu jouait 
réellement Canaris. Il s'agit de Heydrich, qui 
devait être abattu à Prague en 1942, et était 
l'homme de Heinrich Himmler au Sichereitdienst 
(Sûreté nazie). Divers indices, certains comporte- 
ments de Canaris à son égard, incitent à suppo- 
ser que ce concurrent supputait l'existence, en 
marge de l'Abwehr, d'une Organisation camou- 
flée. Heydrich, par ailleurs, aurait pu, cette sus- 
picion mise à part, perdre aisément Canaris. Il 
eut suffi pour cela qu’il fournit les preuves, qu'il 
détenait, que le Directeur de l'Abwehr avait cou- 
vert l'activité d'un grand nombre d'ennemis du 
régime. Cependant, Heydrich, maître en second du 
service politique de sécurité, n'exerça jamais vis- 
à-vis de Canaris la plus légère tentative de chan- 
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tage. On a présumé que Heydrich redoutait que 
Canaris révélât ses origines non aryennes, s'il y 
était poussé. En réalité, malgré le délire raciste 
de cette époque, aucune personnalité nazie n'igno- 
rait que Heydrich, Rosenberg et Streicher, ne 
descendaient pas en droite ligne des grands aryens 
blonds, et qu'il n'était pás nécessaire de remonter 
bien haut dans leur généalogie pour trouver des 
traces de « sang impur ». En réalité, Heydrich 
dut simplement ménager Canaris parce que, suppu- 
tant son pouvoir occulte, il avait l'espoir de l'utili- 
ser dans lavenir ou de composer avec lui. N'ou- 
blions pas que chacun de ces chefs de police ou 
d'espionnage jouait sa partie. Heydrich fréquen- 
tait volontiers Canaris et semblait même appa- 
remment lié d'amitié avec lui. Par contre, il in- 
terdisait formellement à ses subordonnés d’avoir 
le moindre contact avec l'Amiral. Il tenait assuré- 
ment à conserver cet atout maître pour lui seul. 
Il est vraisemblable que, si Heydrich avait vécu, 
Canaris n'aurait pas été assassiné en 1945 : « Il 
valait trop cher ». 


CHAPITRE XII 


QUELQUES REVELATIONS. 


* Nous ne pensons pas qu'il soit utile de retracer 
ici la carrière de Canaris à la tête de l'Abwehr 
officiel, puisque, aussi bien, sur ordre, cette car- 
rière est connue, et que ses anciens subordonnés 
travaillent aujourd'hui les uns pour les Russes, les 
autres pour les Alliés occidentaux. 

Il nous faut cependant rapporter certains faits 
qui, eux, sont inconnus et inédits. Ils témoignent 
assez clairement du double jeu particulièrement 
habile que joua Canaris depuis le 1° janvier 1935. 


Le 6 mars 1936, Canaris fit prévenir le général 
Schmidt, attaché militaire belge à Berlin que la 
Wehrmacht s'apprêtait à occuper la Rhénanie. 
Schmidt communiqua le renseignement aux atta- 
chés militaires français, lesquels ne le retinrent 
pas et le considérèrent comme une manœuvre de 
provocation maladroite de la part de l'Abwehr. 

En septembre 1936, Canaris se rendit en Espa- 
gne pour organiser l'aide à Franco. Il présenta son 
collaborateur dans l'Organisation Mondiale d'In- 
fluences Allemandes Skrolski, au financier Juan 

10 
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March. Ce dernier avait fait fortune pendant la pre- 
mière guerre mondiale, en ravitaillant les sous-ma- 
rins allemands qui croisaient au large de la pénin- 
sule ibérique. Canaris, qui avait été un des organi- 
sateurs de ces opérations clandestines de ravitaille- 
ment, connaissait donc bien le financier. Grâce à 
March, qui finançait en secret le journal commu- 
niste « Libertad », Skrolski parvint à enrôler dans 
son équipe une dizaine d'agents communistes qui 
s'étaient compromis en acceptant des primes en 
espèces. 

En 1937, Canaris apprenait que la Gestapo re- 
cherchait des documents pour les transmettre à la 
Guépéou qui préparait de grands procès politiques. 
Le chef de l'Abwehr informa immédiatement Mi- 
lioukov des opérations qui se framaient et dans 
lesquelles certains de leurs agents en Russie ris- 
quaient de laisser quelques plumes. Mais Miliou- 
kov fit tenir à Canaris qu'il lui était impossible 
de prévenir ses correspondants de Moscou. En les 
prévenant, compte tenu des recoupements que 
pouvait faire la Guépéou, il risquait d'être décou- 
vert et liquidé. 

L'épuration eut lieu et Milioukov qui servait 
d'agent de liaison entre les Russes de Moscou et 
certains noyaux d'émigrés. perdit en quelques mois 
cinq de ses meilleurs informateurs : les généraux 
Feldmann et Eydeman, les hauts fonctionnaires 
Steiger et Zukerman, enfin le ministre Rosengoltz. 
Il conserva néanmoins une dizaine d'amis sûrs dans 
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les sphères politiques et administratives moscovi- 
tes. 


AUXILIAIRE DE GRANDE POLITIQUE. 


Le 22 août 1938, le gouvernement de l'Union 
Soviétique avertissait le Reich qu'il lui serait dé- 
sagréable qu'un coup de force vint précipiter bru- 
talement le règlement de la question des Sudètes. 
Vers le 5 septembre, Canaris apprenait de la bou- 
che même de l'adjoint de Ribbentrop, von Weiz- 
säcker, que cet avertissement n'avait pas ému le 
Fuehrer, dont l'intention demeurait de régler par 
les armes l'annexion des territoires convoités. Ca- 
naris fit contacter Mossel lequel, malgré les réser- 
ves exprimées jadis, avait depuis longtemps repris 
sa place dans le cadre de l'espionnage allemand, 
lui demandant d'accomplir une mission en Angle- 
terre, qui permettrait peut-être d'intimider le 
Fuehrer, donc de diminuer son prestige aux yeux 
de ses fanatiques. 


L'agent hollandais arrivait à Londres le 13 ou le 
14 septembre, nous n'avons pu le déterminer avec 
précision. Le 15 ou le 16 septembre, après avoir 
pris différents contacts, et grâce à la diligence de 
ses correspondants locaux, il rencontrait un mem- 
bre du fameux groupe « Cliveden » dont les in- 
terventions se multipliaient sur l’échiquier de la 
politique secrète internationale. Il est vraisembla- 
ble que c'est avec le Colonel Spencer Clay que 
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s'entretint lors de ce voyage l'espion de Canaris. 
Mossel transmit à son interlocuteur, sans en indi- 
quer l'origine, le renseignement. Il importait que 
les Britanniques, et éventuellement les Français, 
s'opposent catégoriquement cette fois aux exigen- 
ces du Fuehrer. Hitler ne procéderait à une action 
de force que s'il sentait les puissances occidentales 
résignées à lui laisser une fois de plus les mains 
libres. L'avertissement soviétique n'était pas de na- 
ture à le faire reculer, il était convaincu que la 
Russie ne prendrait pas seule l'initiative d'une 
contfre-opération vigoureuse. Si Londres et Paris 
se joignaient à Moscou, il en serait vraisembla- 
blement tout autrement. 

Mais. le groupe Cliveden redoutait plus encore 
que les nazis, le danger bolchéviste. Mossel, qui 
connaissait cette hantise assura son interlocuteur 
que, si les occidentaux se prêtaient à la manœuvre, 
contribuaient donc ainsi à poser les premiers jalons 
de la liquidation du nazisme, l'Allemagne future 
n'en modifierait pas pour autant sa position de dé- 
fense contre le péril rouge. Mossel pensait ainsi, 
que les Anglais comprendraient cette fois qu'il était 
possible d'acculer Adolf Hitler vers l'impasse. 


On sait ce qu'il advint de cet avertissement. 
Une fois de plus Canaris avait nourri un vain 
espoir. Ce fut ce même groupe Cliveden qui con- 
seilla à Chamberlain la négociation honteuse du 
pacte de Munich. 
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Vers le 9 mars 1939, Canaris fut informé des 
plans élaborés par le haut commandement de l'ar- 
mée contre la Tchécoslovaquie. Il était alors con- 
vaincu qu'un seul coup de fusil suffirait à déclan- 
cher contre l'Allemagne hitlérienne l'offensive gé- 
nérale de l'Entente Cordiale et de ses alliés. Dési- 
reux de hâter la fin du régime national-socialiste, 
fut-ce au prix d'une guerre contre son propre pays, 
Canaris chargea Skrolski de prendre contact avec 
le général Sirovy, pour l'inciter à résister par la 
force à l'agression, qu'il savait imminente, des 
troupes allemandes. Skrolski rapporta à son chef de 
fort belles promesses : Sirovy était fermement dé- 
cidé à se battre. Là encore on sait ce qu'il advint 
de cette résolution et comment Hitler réussit un 
& coup de poker » de plus. 

Quand, le 16 mars, Canaris arriva à Prague 
pour prendre en charge le service de renseigne- 
ments tchèque et l'intégrer dans l'Abwehr officiel, 
il ne cessa, sans que ses collaborateurs en com- 
prissent la raison, de manifester une profonde co- 
lère, à laquelle se mêlait de l'amertume de la dé- 


ception. 


PRELUDE AU PACTE 
GERMANO-SOVIETIQUE. 


Tout au début du mois de juillet 1939, Canaris 
apprenait par un message confidentiel que lui en- 
voyait von Schulenburg, qu'au mois d'avril pré- 
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cédent l'Allemand Schnurre et le russe Astakhov 
s'était rencontrés et avaient déjeuné au restaurant 
« Von Ewest », dans la Behrenstrasse, à Berlin. 
Von Schulenburg précisait en outre que. depuis 
cette première rencontre, la Wilhelmstrasse et le 
département des affaires étrangères de Moscou 
étaient restés en contact constant. 


Le 21 juillet 1939, à Potsdam, Canaris rencon- 
trait Bleich convoqué par lui dans cette ville. Le 
chef omniscient de l'Abwehr et de l'Organisation 
Mondiale d'Influences Allemandes expliqua au se- 
cond de son service d'espionnage clandestin que, 
selon ses informations, une entente entre Hitler 
et Staline, entente qui n'était pas impensable, ne 
pouvait se conclure que contre la Pologne et la 
Roumanie. Il chargeait donc Bleich de faire avertir 
immédiatement les gouvernements de Londres, de 
Varsovie et Bucarest. Il ajouta que les Polonais 
et les Roumains devaient aussitôt prendre conseil 
du gouvernement ami qu'était pour eux celui de la 
France, et suivre les directives que donnerait ce 
dernier. 


Il croyait fermement que la France devait iné- 
vitablement être amenée à décréter « l'Europe en 
danger ». 


Il est possible que Bleich n'ait pas eu le temps 
d'exécuter ces consignes. S'il a pu faire contacter 


en temps opportun les personnalités souhaitées, il 
est alors vraisemblable qu'on ne l'a pas cru. 


tee g 
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En tout état de cause, en aoft, le gouverne- 
ment polonais refusait d'accéder à la demande de 
la France, qui sollicitait que soit éventuellement 
permis le passage des troupes soviétiques si, dans 
le cas d’une guerre, le gouvernement de Moscou 
décidait de se battre contre l'Allemagne. Il est vrai- 
semblable que c'est cette décision qui incita Moscou 
à abandonner les tractations menées avec l'Entente 
Cordiale et ses satellites les alliés du surlendemain, 
et, pour éviter l'isolement, à s'assurer la neutralité 
de l'Allemagne qui, nous l'avons expliqué, entrete- 
nait grâce à ses agents secrets, des rapports suivis 
avec le Kremlin depuis le mois d'avril 1939. 


VERS LA GUERRE. 


En août 1939, Canaris approuva officiellement, 
tout en les désavouant à part lui, les tentatives vers 
un nouveau Munich, amorcées par Dahlerus et 
Wollthat. De nouvelles concessions de l'Angle- 
terre et de la France ne pouvaient qu'affirmer la 
position du Fuehrer qui, dans une impressionnante 
succession de victoires diplomatiques, apparaissait 
de plus en plus aux yeux du peuple allemand 
comme le plus grand génie politique des temps mo- 
dernes. 

Ces réflexions ne résultent pas d'hypothèses, 
mais résument une lettre qu'il adressa à Bleich à 
cette époque. Il ajoutait qu'il était par conséquent 
préférable, non pas de temporiser mais bien au 
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contraire de hâter le déclenchement du conflit. Il 
savait que Mussolini, le brillant second, ne pou- 
vait pratiquement pas participer immédiatement 
à la bataille. Il était par contre convaincu que 
toute l'Europe coalisée suivrait la France et l'An- 
gleterre et qu'en peu de temps, car il connaissait 
mieux que personne les défauts de la cuirasse alle- 
mande, la paix serait rétablie, et le nazisme détruit. 

Il pourrait alors commencer concrètement la 
réalisation des projets qu'il entretenait depuis 1923. 
En terminant sa lettre il convoquait Bleich pour 
la deuxième quinzaine de septembre à Budapest. 


Le 12 septembre 1939, dans un compartiment 
du train spécial du Fuchrer arrêté en gare d'Inau 
(Silésie), Ribbentrop recevait Canaris. Il lui donna 
l'ordre que l'Abwehr provoquät le soulèvement des 
ukrainiens polonais nationalistes contre les Juifs 
et les notables. Canaris acquiesça, bien résolu à 
n'en rien faire. 

Immédiatement après cette entrevue, il partit 
pour Vienne où il séjourna quelques jours, puis 
il alla rejoindre Bleich à Budapest. Il donna pour 
instructions au second de son Organisation clan- 
destine, de faire savoir aux Ukrainiens ce que le 
Fuehrer attendait d'eux, tout en les incitant non 
pas à se plier à ses désirs, mais au contraire à com- 
mencer d'organiser l'agitation armée et la résis- 
tance aux Allemands. Dès le mois suivant, en 
octobre 1939, les partisans ukrainiens commencè- 
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rent d'attaquer les convois allemands. Canaris 
n'était pas homme quand il était lancé dans une 
politique, à transgresser sa ligne directrice pour 
ménager le sang de ses compatriotes. 


AVERTISSEMENT À LA SUEDE. 


Vers le 20 janvier 1940, le commandemant 
allemand créait l'O.K.W.21, dont l'objet était de 
préparer l'invasion des pays scandinaves. Cana- 
ris délégua pour représenter l'Abwehr au sein de 
cet état-major spécial un officier nommé Liedig. Cet 
officier avait évidemment pour consigne de ren- 
seigner son chef hiérarchique sur le détail des 
opérations que mettait en place l'O.K.W.21. Ainsi, 
dans la journée du 31 mars 1940, Liedig apprenait 
à Canaris que le jour « J » venait d'être fixé au 
9 avril. Sans perdre de temps, dans la soirée de 
cette même journée, Canaris révélait ce secret à 
une personnalité qu'il savait être introduite dans 
les milieux politiques et industriels suédois. Ce 
personnage, qu'il ne nous a pas été possible d'iden- 
tifier, transmit aussitôt ce renseignement à un in- 
dustriel de Stockholm, nommé S... (Nous avons 
identifié S... mais nous ne pouvons révéler ici son 
identité). Le 2 avril, Stockholm alertait le gouver- 
nement norvégien. C'est alors que, le plus simple- 
ment du monde, le Ministre des Affaires Etran- 
gères d'Oslo demanda par fil à converser avec von 
Ribbentrop. et s'inquiéta d'obtenir. la confirma- 
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tion de son information. Le chef de la Wilhelm- 
strasse répliqua, pour apaiser son interlocuteur, 
que les navires de transport de troupes en arme- 
ment à Stettin devaient prendre part à une opéra- 
tion contre les Pay-Bas. 


A la demande expresse du diplomate n° 1 de 
l'Allemagne nazie, le norvégien s'engagea à ne pas 
dévoiler cette confidence. 


Le lendemain 1° avril, au cours d'une conver- 
sation intime, Liedig dit à Canaris que, selon ses 
informations, il était possible que les Anglais fus- 
sent au courant de cette affaire. Le chef de l'Ab- 
wehr répondit en propres termes, tout en souriant 
de manière telle que son interlocuteur ne devinät 
pas s'il plaisantait ou s'il était sérieux : « Souhai- 
tons que votre optimisme soif justifié ! ». 


À la direction de l'Abwehr officiel, Oster, j'ad- 
joint de Canaris, dont nous avons dit les sentiments 
anti-nazis, apprit l'indiscrétion de son chef. Lui 
aussi, jouant de son côté sa carte, prévint un sien 
ami, le major Sas, attaché militaire néerlandais. 
Canaris n'aimait pas à être « doublé », même quand 
les initiatives de ses subordonnés officiels servaient 
ses desseins. Mis au courant de ce bavardage, il 
pria Oster de se montrer à l'avenir plus circons- 
pect et plus prudênt... 


Fin juin 1940. Canaris rencontre Bleich à Ma- 
drid, et lui remet une série de documents qu'il doit 
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transmettre à Epp, aux U.S.A. Il s'agit des docu- 
ments suivants : 

— dossier de Wilbur Keegan du « The Free 
American » ; 

— dossier de Karl Heller ; 

— dossier de L.-J. Risser ; 

— dossier de la « German American Vocatio- 
nal League » ; 

— renseignements importants concernant les 
activités clandestines pro-nazies de la « General 


Anyline». 


LE GRAND JEU. 


Dans la deuzième quinzaine d'août 1940, après 
la défaite des troupes françaises, Canaris se rendit 
à Madrid où un contact était prévu avec Skrolski. 


Il remit à son agent copie des instructions diffu- 
sées le 16 août par le général Keitel, et qui trai- 
taient d'une éventuelle invasion de la Grande- 
Bretagne. Skrolski devait immédiatement trans- 
mettre ces renseignements aux agents de l'Orga- 
nisation à Londres, qui agiraient de manière telle 
que les services de renseignements britanniques en 
fussent informés. Mais estimant que deux précau- 
tions valaient mieux qu'une, et qu'il fallait que 
l'Angleterre continuât de mener la guerre, puisque 
Hitler avait gagné la première manche, il inonda 
l'Oberkommando de la Wehrmacht de renseigne- 
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ments exagérément déformés sur les dispositifs 
de défense du Royaume Uni. Un document passé 
entre nos mains prouve que Canaris avait, entre 
autres « bobards », affirmé à Keitel que 1.640.000 
hommes étaient massés le long des côtes de l'An- 
gleterre, puissamment équipés et prêts à s'opposer 
à toute tentative d'invasion. Cet énorme mensonge 
incita l'Oberkommando de la Wehrmacht à diffé- 
rer l'opération de débarquement projetée. 


POUR LA DEFENSE DE LA GRECE. 


Au début de septembre 1940, Canaris se rendit 
en Italie, et à Venise rencontra Varlini, lequel, 
mobilisé, était affecté spécial à l'Ovra (Police 
politique fasciste italienne). Canaris remit à Var- 
lini une liste de personnalités à protéger qui com- 
prenait notamment un certain nombre d’lsraélites. 
Au cours de ce séjour, Varlini eut le temps de ré- 
véler à Canaris que l'état-major italien étudiait une 
action militaire contre la Grèce. Canaris ne trans- 
mit pas cette information au Quartier Général du 
Fuehrer. Il estimait en effet que l'initiative italienne 
ne pouvait que mécontenter Hitler, et que s'il l'ap- 
prenait avant son exécution, il interviendrait au- 
près de Mussolini pour qu'elle n'eut pas lieu. Par 
contre, il informa immédiatement Bleich qui se 
trouvait revenu à Berne, et lui enjoignit de mettre 
le gouvernement d'Athènes au courant des projets 
italiens. L'agent secret toucha le général Metaxas 
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en octobre, dans la capitale hellène. La prompte et 
victorieuse contre-offensive grecque prouve indis- 
cutablement que le gouvernement d'Athènes avait 
été averti des desseins du haut commandement ita- 
lien. 

Au début de décembre 1940, Canaris rencontra 
à nouveau Bleich. à Madrid. À la suite de cette 
entrevue, Bleich se rendit en Suisse, où il séjourna 
du 18 au 25 décembre. De Berne, Bleich expédia 
plusieurs câbles. 


OFFENSIVE CONTRE LA RUSSIE. 


Le 16 février 1941, Canaris faisait tenir à Bleich 
un document révélant que Hitler avait décidé d'at- 
taquer l'Union Soviétique. Le 22 février, Bleich 
partait pour l'Espagne. Il séjournait une dizaine 
de jours à Séville, puis passait au Portugal. À 
Lisbonne il rencontra plusieurs agents américains. 
Le 20 mars, Sumner Welles déclarait à quelques 
membres de son entourage que l'Allemagne atta- 
querait la Russie au début de.l'été…. 


À la mi-avril 1941, nouvelle rencontre Canaris- 
Bleich à Madrid : 

L'Amiral remet à son collaborateur occulte : 

1°) Un dossier (photos et textes), sur les atro- 
cités commises par les nazis dans des camps de 
concentration situés sur les territoires allemands 
et polonais ; 
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2°) Un document sur la préparation de la guerre 
contre l'URSS. 


SONNETTE D'ALARME. 


En mai 1941, Canaris décelait au cours d'un 
entretien avec l'Amiral Nomura, attaché naval 
japonais à Berlin, que, contrairement à l'espoir que 
Hitler avait plusieurs fois exprimé, le Japon n'envi- 
sageait pas d'attaquer l'U.R.S.S. en Sibérie. Ren- 
contrant Bleich le 26 mai à Berlin, Canaris lui 
rapporta ce renseignement, lui avouant en toute 
humilité qu'il ne parvenait pas à deviner les projets 
des Nippons. Il lui semblait en effet difficilement 
pensable que le Japon envisagât une guerre con- 
tre les U.S.A., dont le potentiel industriel était dé- 
mesurément supérieur à celui des Asiatiques. 

Vers la fin de la première quinzaine d'août 1941, 
nouveau contact Canaris-Bleich à Madrid ; remise 
au second de trois documents : I] ne nous a pas 
été possible de rassembler des informations sur la 
nature de ces documents. Mais nous savons que le 
premier devait être transmis aux Etat-Unis, le se- 
cond à un agent de l'organisation en Afrique du 
Sud, le troisième à un agent de l'organisation en 
Argentine. 

Au début février 1942, contact Canaris-Bleich 
à Madrid. Tous deux se rendent séparément à Lis- 
bonne où ils rencontrent un personnage non iden- 
tifié, mais qui pouvait, étant donné le caractère de 
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leurs activités à cette époque, être soit Epp, soit 
Mossel. 

Au mois d'avril ou mai 1942, le document en 
mauvais état ne permet pas de préciser davantage, 
Canaris demande par lettre à Bleich d'obtenir des 
renseignements sur les antécédents de 10 jeunes 
américains d'origine allemande. Bleich transmit 
assez rapidement, au début de juin, les fiches si- 
gnalétiques demandées et vraisemblablement obte- 
nues par le canal de Epp. Ces informations préci- 
saient que plusieurs de ces jeunes gens étaient des 
agents doubles. 

Au début de la deuxième quinzaine de juillet 
1942, Canaris apprend que le récent pacte d'al- 
liance anglo-soviétique et la tactique britannique 
contre Madagascar, exaspéraient l'Amiral Darlan, 
lequel semblait dorénavent pleinement décidé à 
faire le jeu de Hitler. Il estime donc nécessaire, soit 
de refroidir son zèle soit de le neutraliser, autant 
que faire se peut. Darlan, évidemment, ne soup- 
çonnait guère l'existence de l'Organisation d'In- 
fluences Allemandes. Canaris se rend donc per- 
sonnellement à Paris, et, chez le Dr Rahn, rencon- 
tre un envoyé de l'amiral Darlan. Canaris demande, 
pour le compte de Abwehr, que le « Renseigne- 
ment » de la marine française effectue un travail 
sur les mouvements des navires alliés en Atlan- 
tique. Canaris est ainsi persuadé que les renseigne- 
ments communiqués par Darlan ne seront pas uti- 
lisés contre ses desseins. En pratique, il évitera la 
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plupart du temps de les transmettre, ou les trans- 
mettra tronqués. 

Vers la mi-septembre 1942, contact Canaris- 
Bleich à Madrid. Canaris apprend à Bleich que les 
Alliés débarqueront en Algérie dans la première 
quinzaine de novembre. Il précise tenir ces rensei- 
gnements du muphti, et en avoir la preuve par ail- 
leurs. Il charge Bleich d'une mission sur laquelle 
nous n'avons pu avoir de précision. 

C'est alors que la situation de Canaris commence 
à devenir extrêmement difficile à la tête de l'Ab- 
wehr. Le 8 novembre 1942, quand les Alliés dé- 
barquent en Afrique du Nord. Canaris est à Co- 
penbague. Il est rappelé d'urgence à Berlin et 
tancé d'importance. Mais il produit à sa décharge 
un dossier qu'il avait précédemment transmis à 
Keitel : l'annonce du débarquement allié figure 
bel et bien dans ce dossier... mais elle est noyée 
dans une multitude d'autres informations qui la 
contredisent catégoriquement. Néanmoins, l'infor- 
mation s'y trouve, le chef de l'Abwehr est cou- 
vert. 

Fin décembre 1942, contact Canaris-Bleich à 
Madrid. Bleich, chargé d'une mission en Amérique 
du Sud, quitte Lisbonne fin janvier 1943. Son 
passage est signalé à Buenos-Aires du 22 au 26 
février. 

Le 26 juillet 1943, retentit à nouveau la sonnette 
d'alarme. Canaris est prié assez vertement d'ex- 
pliquer au Haut Commandement de la Wehrmacht 
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pourquoi il n'a pas signalé à temps le mouvement 
qui se dessinait en Italie contre Mussolini. Canaris 
produit un dossier, lequel avait été transmis à 
Keitel, et qui annonçait précisément la naissance 
de ce revirement dans la politique italienne. Mais 
ce dossier, comme celui relatif au débarquement 
en Afrique du Nord, reflétait à tel point la confu- 
sion et l'ambiguité que le «détail » italien avait 
échappé à Keitel. 

Au début du mois d'août 1943, Canaris est à 
Venise et y rencontre officiellement le général Ame, 
chef du service secret italien, qu'il prévient du 
danger d'enlèvement qui menace le Roi d'Italie et 
le Pape. Entendez-bien que c'est Canaris, direc- 
teur de Abwehr, qui prévient son collègue italien. 
Au cours du même voyage, il rencontre officieuse- 
ment, le commandant de l'Abwehr redevenant le 
chef de l'Organisation Mondiale d'Influences Alle- 
mandes, son agent Varlini, qui lui confirme que 
Badoglio a entamé des tractations avec les Alliés. 

De retour à Berlin, Canaris transmet à Keitel 
un volumineux dossier sur Badoglio. Il souligne 
que le contenu de ce dossier est en contradiction 
avec les informations et les avis des diplomates de 
Ribbentrop sur l'Italie. Devant les chefs S.S., Ca- 
naris affirme que Badoglio poursuivra la guerre aux 
côtés du Reich. Lorsque l'Italie change de camp et 
devient la cobelligérante des Alliés, Canaris af- 
firme avoir prévu ce revirement dans le dossier 
communiqué à Keitel. Il laisse sous-entendre que 
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c'est Keitel qui a hésité à transmettre cette opinion 
par crainte de s'opposer au point de vue de la Wil- 
helsmtrasse et de mécontenter Joachim von Rib- 
bentrop. L'argument porte, car tout le monde sa- 
vait en Allemagne Ribbentrop extrêmement ja- 
loux de ses prérogatives. 


En décembre 1943, contact Bleich-Canaris à 
Madrid. Canaris reçoit de son second la confirma- 
tion (il semble qu'il possédait déjà des renseigne- 
ments sur cette opération) d'un débarquement 
allié sur le continent européen. Il ne dit rien à Ber- 
lin. Par contre, il informe Bleich que sa situation 
devient de plus en plus délicate : une grave mala- 
dresse commise par un des adjoints de l'Abwehr, 
Oster, a éveillé l'attention des nazis. Il est intéres- 
sant de souligner que ce n'est pas un membre de 
son organisation, mais un anti-hitlérien de I'Ab- 
wehr officiel qui a compromis la position de l'Ami- 
ral Canaris... L'attention des nazis en éveil, Canaris 
estime qu'il peut un jour avoir des ennuis graves, 
car il a couvert (et si l'on enquête, on le décou- 
vrira) un grand nombre d'ennemis du régime. 
Il communique à Bleich un cahier contenant toutes 
ses instructions pour l'avenir. Dans l'éventualité 
d'une disparition, c'est Bleich, assisté de Skrolski, 
qui assureront soit le commandement, soit l'intérim, 
du commandement de l'Organisation Mondiale 
d'Influences Allemandes. 


Bleich ne devait jamais revoir Canaris. 
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En février 1944, l'Amiral quittait le commande- 
ment de l'Abwehr, et devenait chef d'état-major 
« pour la guerre économique et commerciale », On 
ne disposait d'aucune preuve contre lui, mais on 
entendait lui témoigner le mécontentement du pou- 
voir à son égard. 

Une maladresse du colonel Klaus von Stauf- 
fenberg fit arrêter l'amiral. On sait que c'est von 
Stauffenberg qui, le 20 juillet 1944, plaça la bombe 
qui devait tuer Hitler, mais rata son but. Or Ca- 
naris n'avait pas plus participé directement à cet 
attentat qu'à toutes les conjurations dont il avait 
été tenu au courant depuis la nomination d'Adolf 
Hitler à la Chancellerie du Reich. Quand la charge 
explosive déposée par von Stauffenberg contre le 
bureau du Fuehrer éclata et que Hitler fut blessé, 
le conspirateur le crut mort. Il prévint aussitôt ses 
complices, ainsi que ceux qu'il savait être sympa- 
thisants. Il téléphona donc à Canaris. La conver- 
sation téléphonique se déroula à peu près comme 
suit : 

STAUFFENBERG : « L'attentat a réussi, le Fuehrer 
est mort! ». 

Canaris (jouant l'étonnement) : « Mort ? Quelle 
nouvelle m'apprenez-vous ? Qui a fait le coup? 
Les Russes sans doute ? ». 

STAUFFENBERG : « Pas du tout! c'est notre opé- 
ration qui a réussi, etc... ». 
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La conversation avait été écoutée par la police 
nazie. Hitler n'était pas mort, mais blessé. Le gé- 
néral Beck, ayant déjà pris le commandement et 
croyant Hitler disparu, avait négligé de faire arrê- 
ter immédiatement Gœbbels. Ce dernier, appre- 
nant par téléphone l'échec de l'attentat, contraignit 
Hitler à prononcer le soir même un discours radio- 
diffusé dans lequel, il démentait lui-même l'annonce 
de sa mort. Les nazis s'étaient ressaisis, une nou- 
velle purge allait décimer les rangs de l'Etat-Ma- 
jor allemand. Tous les complices plus ou moins 
lointains devaient être arrêtés et exécutés. 

Canaris fut arrêté le 23 juillet, et exécuté seule- 
ment le 9 avril 1945. 

Ce que les nazis firent de lui entre temps, nul 
ne peut le dire avec précision. 

Selon certaine version, il aurait été longuement 
torturé, et ses tortures filmées projetées devant les 
officiers généraux restés « loyaux ». Selon une au- 
tre version, les nazis auraient simplement essayé 
de le cuisiner, sans d'ailleurs rien parvenir à tirer 
de lui... Il fut exécuté le 9 avril 1945 à Flossen- 
burg, d'une balle dans la nuque. 


AU DELA DE LA TOMBE. 


Mais, au delà de la tombe, il continue l'œuvre 
qu'il s'était assignée. Ses principaux collaborateurs 
mènent toujours la lutte sur le front de la guerre se. 
crête. Íl suffit pour s'en convaincre d'examiner les 
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fiches que nous avons réussi à établir et sur les- 
quelles figurent les déplacements, de ceux que nous 
savons maintenant être les chevilles ouvrières de 
l'Organisation Mondiale d'Influences Allemandes. 
La réunion la plus importante qui ait rassemblé les 
membres de l'Organisation s'est tenue au mois 
d'août 1946 près de Séville, dans une propriété si- 
tuée à Marchena. Nous sommes en mesure d'affir- 
mer qu'assistaient à cette réunion : Bleich, Skrolski, 
Engelhardt, Kempen, Ruwert, Mossel, Stefani. 
Breker, auxquels se joignit Hall, qui appartient pré- 
sentement à la rédaction d'une revue « nazifiante » 
imprimée à Buenos-Aires. La présence de Hall à 
cette réunion témoigne que le « noyautage » de ce 
qui survit du nazisme continue. 


CHAPITRE XII 


FONCTIONNEMENT ET EFFICACITE 
DU RESEAU GŒMBCES 


Canaris assurait toujours lui-même les premiers 
contacts avec les principaux responsables choisis 
pour travailler dans le cadre de son Organisation 
Mondiale d'Influences Allemandes. Il s’adressait 
toujours à des correspondants suffisamment impor- 
tants pour qu'ils puissent eux-mêmes organiser 
dans le cadre de leur activité normale les sous- 
réseaux, les coordonnées et les antennes dont il 
assurait ne rien vouloir connaître. I] se contentait 
de verser des fonds quand on lui en demandait, 
mais le plus souvent il échangeait contre les rensei- 
gnements que lui apportait tel responsable d'autres 
renseignements fournis par tel autre qui ne con- 
naissait pas le premier. Il pouvait de la même 
manière, en mettant différents réseaux inconnus 
les uns des autres sur la même piste, recouper avec 
précision les renseignements qui lui étaient donnés, 
amener différents groupes qui travaillaient pour lui 
à s'espionner mutuellement. 

Une de ses plus belles réussites est, sans au- 
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cune espèce de doute, le réseau Gœmbæs, grâce 
auquel il parvint, en une dizaine d'années, à 
rassembler 17.000 fiches précises sur des militants 
ou des agitateurs socialistes, communistes, anar- 
chistes ou simplement démocrates, de la plupart des 
pays d'Europe Centrale, de Hongrie en particulier. 
On peut convenir que, grâce au Réseau Gœmbæs, 
l'Organisation Mondiale d'Influences Allemandes 
possède aujourd'hui encore les moyens de « tenir » 
un nombre considérable de responsables politiques 
qui agissent de l'autre côté du « rideau de fer ». 

Les successeurs de Canaris connaissent en effet, 
dans les moindres détails, grâce à ces 17.000 fiches, 
l'action de ces responsables depuis leur plus jeune 
âge jusqu'en 1940. Nombre de ces fiches ont 
d'ailleurs été complétées depuis 1940. 

Nous savons que Canaris avait rencontré, en 
juin 1926, alors qu'il était allé se reposer dans les 
Alpes Bavaroises, le général hongrois Gœmbæs, 
avec lequel il avait conclu un accord d'échange de 
bons services. Canaris avait eu la main heureuse, 
car, quatre ans plus tard, Gœmbæs devenait Pré- 
sident du Conseil, bénéficiant de la confiance to- 
tale du Régent Horthy. Gœmbæs exerça ces fonc- 
tions jusqu'à sa mort, survenue dans les derniers 
jours de 1935 ou tout au début de 1936, pendant 
une cure thermale qu'il suivait en Allemagne. 

Le premier contact assuré, il n'était évidem- 
ment pas question pour Canaris de rencontrer 
régulièrement Gœmbæs, ce qui d'ailleurs eut été 
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particulièrement inopportun lorsque celui-là accéda 
à la deuxième magistrature du Royaume de St- 
Etienne. Nous avons indiqué par ailleurs que Ca- 
naris avait rencontré pour la première fois à 
Gmund, l'officier polonais Skrolski, en avril 1925. 
Skrolski, officier de la Sécurité Intérieure polo- 
naise, était, nous l'avons dit, un cousin éloigné de 
von Bredow, officier adjoint attaché à la personne 
du général von Schleicher. La personnalité de 
Skrolski qui avait alors 27 ans séduisait Canaris. Il 
décida d'en faire un de ses plus directs collabora- 
teurs. 

Skrolski, fut chargé d'assurer les contacts avec 
le représentant de Gœmbæs. Skrolski n'assura 
presque jamais lui-même ce contact, mais en char- 
gea à son tour un de ses agents, nommé Rugenner. 

De même que Skrolski avait désigné Rugenner 
de même Gœmbæs ne pouvait évidemment pas lui- 
même se rendre aux rendez-vous pour effectuer le 
travail matériel de liaison. Il désigna donc un de 
ses officiers d'ordonnance Tillany, en qui il avait 
une totale confiance. T'illany, sur lequel nous avons 
peu de renseignements, était, selon toute vraisem- 
blance, un gentilhomme appartenant à une grande 
famille magyare. C'est en octobre 1926 que Til- 
lany, mandaté par Gœmbeæs, et Rugenner, man- 
daté par Skrolski, se rencontrèrent pour la pre- 
mière fois à Nitra, petite ville de Slovaquie. Dès 
lors, les deux messagers assurèrent des contacts 
pratiquement constants, 
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C'est dans une large mesure grâce aux informa- 
tions de ce réseau que Canaris parvint à établir son 
répertoire de 17.000 fiches, lequel n'est jamais 
tombé entre les mains des Alliés, et doit, selon 
toute vraisemblance, se trouver actuellement soit en 
Espagne, soit en Argentine. soit en pays arabe. Il 
est possible aussi qu'il ait été fractionné et les 
documents photocopiés sur micro-film dispersés 
dans un plus grand nombre de pays. En tout état 
de cause, ce fichier détermine actuellement la poli- 
tique secrète allemande pour tous les pays de l'Est 
européen. 

A la mort de Gæmbæs, le contact ne se trouva 
pas rompu pour autant. Quel correspondant capital 
Canaris trouva-t-il pour remplacer Gœmbæs? Il 
ne nous a pas été possible de le déterminer avec 
précision. Nous en sommes réduits aux deux hypo- 
thèses suivantes : 

« Ou ce fut Horthy lui-même ou un membre du 
gouvernement hongrois informé des activités de 
Gæœmbes. 

Ou ce furent seulement de hauts fonctionnaires 
de police ; Hetenyi, Sombor-Schweinitzer, et Peter 
Hain. » 

Mais, si nous ignorons qui a succédé à Gœmbees, 
nous savons par contre que Tillany cessa de ren- 
contrer Rugenner et fut remplacé par un person- 
nage que nous avons identifié sous le nom de Oster 


(Oster n'est, selon toute vraisemblance, qu'un nom 
de guerre, sans doute l'abréviation du mot CËster- 
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reicher, l' « Autrichien »). Nous savons qu'Oster 
rencontra Rugenner et permit à Canaris de com- 
pléter son fichier d'octobre 1935 jusqu'aux der- 
niers mois de 1939. Après cette date, nous avons 
perdu la trace d'Oster qui semble avoir continué 
son activité sous une autre couverture. 

En 1939, les contacts ayant cessé Rugenner 
partagea alors son activité entre la France, la Suisse 
et la Hongrie. Nous ne savons pas très exacte- 
ment ce qu'il ft en France et en Hongrie, mais 
nous savons par contre qu'il fut en Suisse, à Zu- 
rich, l'animateur du salon de Mme Szymanska. 
Celle-ci tint en effet un salon « politique » particu- 
lièrement actif, à Zurich, de 1942 à 1945, Elle réu- 
nit chez elle à la fois de nombreux réfugiés d'Eu- 
rope Centrale, et des représentants des services de 
renseignements alliés. En particulier Allan Duiles 
(frère du Ministre John-Forster Dulles), responsa- 
ble à l’époque, pour l'Europe, de l'O.S.S. (Office 
of Strategic Services) un des services d'espionnage 
des Etats-Unis. Mme Szymanska reçut non seule- 
ment Dulles, mais encore son secrétaire Gero von 
Gævernitz, journaliste allemand, précédemment 
réfugié aux Etats-Unis, ainsi que Field, adjoint 
d'Allan Dulles. Les Hongrois de gauche étaient 
plus particulièrement représentés chez Mme Szy- 
manska, par le docteur Hoffmann, lequel avait 
quitté la Hongrie depuis 1930 et vivait à l'étranger 
où il avait fondé en 1943, à Zurich, un mouvement 
intitulé « le Front National Hongrois de l'Indé- 
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pendance ». Comme ce mouvement avait besoin de 
publier un bulletin, ce fut Rugenner qui, en juin 
1943 proposa au Docteur Hoffmann de lui prêter 
les fonds nécessaires. Le Dr Hoffmann connaissait- 
il la réelle personnalité de Rugenner ? Savait-il 
qu'il était un agent du S.R. allemand ? Lui seul 
pourrait sans doute répondre à ces questions, s'il 
n'était mort en 1949. Autour du Dr Hofmann, et 
dans le cadre de son mouvement, le comité directeur 
était composé de Ferenc Vagi, György, Demeter. 
Andras Kalman, Janos Dobo, Gyula Kuty, Gyorgy 
Hodos, Peter Balaban, ivan Foldi. Le Docteur 
Hoffmann prit également contact chez Mme Szy- 
manska avec Allan Dulles et Field. Au début dé- 
cembre 1944, le Dr Hoffmann, accompagné de six 
camarades de son organisation, décida de revenir 
clandestinement en Hongrie. L'expédition fut orga- 
nisée en transit par Marseille, vraisemblablement 
via Belgrade. Revenu en pleine période d'occupa- 
tion allemande en Hongrie, Hofmann et ses cama- 
rades s'intégrèrent au parti communiste hongrois 
clandestin et parvinrent à y jouer un rôle impor- 
tant. Il est vraisemblable que, dès cette époque Ru- 
genner cessa du moins directement d'assurer les 
contacts avec Hoffmann et laissa ce soin aux re- 
présentants de j'O.S.S. selon une tactique définie. 

Grâce à Hoffmann, alors qu'il était encore en 
Suisse, Rugenner pris contact avec deux Hongrois 
que connaissait Hoffmann, et qui résidaient (et 
résident peut-être encore) aux Etats-Unis : Konoy 


LES FABRICANTS DE GUERRES 175 


originaire de Pest domicilié alors à Cleveland, et 
Gesleb. À moins, bien au contraire, que ce ne soit 
Rugenner qui ait provoqué le contact. Certains 
rapports nous permettent en effet d'établir que Ko- 
noy connaissait Skrolski depuis 1929. En 1945, 
après la libération de la Hongrie, Hoffmann solli- 
cita du Ministre de l'Intérieur l'autorisation d’aban- 
donner son nom pour prendre celui de Tibor Szo- 
nyi. Il fut un des co-accusés de Rajk à l'heure de 
son procès, condamné à mort le 24 septembre 1949 
et exécuté. Il n'était plus alors qu'un agent lucide 
ou inconscient, abandonnés par les Allemands aux 
Américains puis « donné » par ses anciens chefs 
au gouvernement communiste hongrois. 


CHarITRE XIV 


FICHES D'ESPIONS ALLEMANDS 


Nous avons signalé dans les précédents chapi- 
tres de cet ouvrage de nombreux agents qui, a 
des échelons différents, ont travaillé, travaillent 
encore et travailleront demain à l'accomplissement 
des plans de leurs chefs, à la résurrection du Grand 
Reich allemand. Nous avons à maintes reprises 
expliqué comment la défaite allemande de 1945 
est restée sans effet sur une Organisation qui, 
depuis 1933, vivait en marge de la politique alle- 
mande officielle, en marge même des services con- 
nus de l'Abwehr, à l'insu des services de rensei- 
gnements hitlériens. 


Nous pensons utile d'apporter les biographies 
précises de quelques-uns parmi les plus actifs de 
ces agents de la sixième colonne. Ces biographies, 
hautement édifiantes permettent de vérifier en un 
raccourci saisissant la permanence de l'Organisa- 
tion Mondiale d'Infuences Allemandes. 
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Skrolski que nous avons retrouvé à plusieurs 
reprises, soit sous ce nom, soit sous celui de Sa- 
crolski, et qui usa encore du pseudonyme de Rols, 
s'appelle en réalité Richard Krolle. Il est né à 
Posen en 1898 (1). Il est le fils de Georg Ernst 
Krolle, contrôleur général des Postes Prussiennes. 
Il ft ses études à Francfort-sur-Oder. 

— En 1917, Richard Krolle s'engage dans la 
brigade polonaise commandée par Smigly-Rydz. 

— En 1918, il est officier de renseignements à 
l'état-major de Smigly-Rydz. 

— En 1920, il participe à la poursuite de la 
guerre contre les Russes. Toujours en 1920, il ap- 
porte à Zeligowski son concours pour l'annexion 
de Wilno. 

— En 1922, il entre dans les services de Sécurité 
Militaire Polonais. 

— En 1923, policier politique, il dirige une 
équipe spécialisée dans le dépistage et la neutrali- 
sation des agents soviétiques. 

— En 1924, il échappe à Sarny à un attentat 
communiste. 

— En 1925, il rencontre Canaris et quitte la 
Sécurité Militaire Polonaise. 

— En 1927, travaillant pour le compte de l'Or- 


(1) Posen, en allemand, Poznan en polonais. La ville, qui 
faisait partie de l'Etat de Prusse, devait revenir à la Polo- 
gne en 1918. 

12 
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ganisation Mondiale d'Influences Allemandes, il 
échange des renseignements de caractère anti-so- 
viétique avec les services de police autrichiens rou- 
mains et hongrois. 

— En 1928, il a constitué un véritable réseau 
particulier d'action et de renseignements, dirigé 
contre les agents soviétiques. 

— En 1929, grâce aux indications qui lui sont 
fournies par le proscrit hongrois Konoy, il identifie 
des responsables trotskystes dans différents pays : 
Macht (hongrois), Kolch (allemand), Tauer (al- 
lemand), Dahl (allemand), Servet (français), Don- 
tour (français), Ogorza (espagnol). 

Dès lors, ses réseaux en place, la vie de Richard 
Krolle n'est plus qu'un voyage ininterrompu au- 
tour du monde : 

— En 1932, on le trouve à Stettin, du mois de 
février au mois de mai. De juin à août, il voyage 
en Espagne. Puis de septembre à décembre, il re- 
vient à Stettin. 

— En 1933, il est en janvier à Interlaken, à 
Stettin en février, fin avril à Varsovie, de retour 
à Stettin en mai. En juin et en juillet, il est sur 
la côte normande, à Deauville. Fin juillet, il repart 
pour Stettin, puis reste un temps à Varsovie. 

— En 1934 et 1935, nous ne connaissons pas 
les détails précis de ses déplacements, mais nous 
savons qu'il est, à plusieurs reprises, venu en 
Espagne. 

— En 1936, nous le trouvons résidant en sep- 
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tembre à Ceuta au Maroc espagnol, puis en no- 
vembre dans la République d'Andorre. C’est de là 
que, directement ou par personnes interposées, il 
utilise sur l'Espagne déchirée un réseau de rela- 
tions avec des agents considérés comme commu- 
nistes. Voici la liste de ces agents : 


Singer (Hongrois) : 

Oltz (Hongrois) ; 

Riede! (Allemand) ; 
Mutzenberg (Allemand) ; 
Biedermann (Allemand) ; 
Krauss (Autrichien) : 
Amery (Anglais) ; 
Tessoni (Italien) : 

Giner (Espagnol). 


— En 1937, il est à Séville, en janvier et février, 
puis, comme il semble avoir pris goût aux géraniums 
d'André, on le retrouve à Deauville en juillet et en 
août. 

— En 1938. il est en février à Innsbrück. Il 
semble alors qu'il ait fait prévenir ses informateurs 
communistes avec lesquels il échangeait des ren- 
seignements, de l'imminence de l'annexion de l'Au- 
triche. En juin, il est à nouveau à Séville. En 
novembre, il est à Bruxelles, où selon nos rensei- 
gnements, il aurait rencontré plusieurs de ses in- 
formateurs d'obédience trotskyste. 

— En février 1939, il est à Gubin cet il semble 
également qu'il ait fait prévenir ses informateurs 
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communistes de l'annexion de la Tchécoslovaquie 
par le Reich hitlérien. En septembre et octobre de 
la même année, on le retrouve à Interlaken. 

— En 1940, il est en mai et août à Séville, en 
octobre, il est à Paris. 

— En 1941, à Séville en mars et en juin ; à In- 
terlaken en septembre. 

— En 1942, nous retrouvons sa trace à Séville 
en février, mai, août et septembre. 

— En 1943, en janvier toujours à Séville, en 
mai à Paris. 

— En 1944, à Séville, en mai et en octobre. 

— En 1945, à Séville en février et mai, mais à 
Lisbonne en juillet. 

— En 1946, à Berne en mars et en juin, à 
Vienne en septembre. 

— En 1947, à Berlin en janvier et février, à 
Stockholm en mars, à Lisbonne en juillet. 

— Enfin en 1948, il réside à Paris en février 
et à Berne en mars, à Séville en avril et juin, à 
Vienne en juillet, à Milan en novembre. 

Nous avons depuis la fin de l'année 1948 perdu 
la trace de Skrolski. Mais il est facile, quand on 
étudie avec attention ses coordonnées depuis la dé- 
faite allemande de 1945, de comprendre son action 
et de localiser le quartier général actuel de l'Orga- 
nisation Mondiale d'Influences Allemandes : l'Es- 
pagne. Quand on relie l'activité itinérante de Ri- 
chard Krolle aux opérations connues et dénoncées 
par nous qu'il a effectuées pour le compte de Ca- 


LES FABRICANTS DE GUERRES 181 


naris, il est aisé de comprendre pourquoi et com- 
ment la sixième colonne garde aujourd'hui toute 
sa virulence et toute son efficacité. 


BLEICH 


Max Hans Bleich, né à Magdebourg en septem- 
bre 1900, fils d'un haut fonctionnaire des finances 
prussiennes. (Nous avons donné des détails sur 
son activité au sein de l'Organisation Mondiale 
d'Influences Allemandes jusqu'au mois de décem- 
bre 1943 dans de précédents chapitres). 

— Entre décembre 1943 et août 1946, nous 
avons perdu sa trace. 


Par contre : 


1946 

— Du 9 au 17 août 1946, nous le retrouvons à 
Séville. Il participe à la réunion de Marchena. 

— Du 23 août au 18 septembre, il est à Buenos- 
Aires, à Rosario, Montevideo. 

— Du 20 septembre au 5 octobre, il voyage aux 
Etats-Unis et nous retrouvons sa trace en Nou- 
velle-Orléans. ` 


1947 
— Du 8 au 22 janvier 1947, il est à Berlin. 
— Du 3 au 8 février, il est à Bonn. 
— Du 9 au 19 février, dans la Ruhr. 
— Du 5 au 7 mars, à Stockholm. 
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— Du 1" au 3 mai, à Paris. 

— Du 6 au 28 juillet, il voyage au Maroc (es- 
pagnol et français). Nous le retrouvons à Tanger 
et à Casablanca. 

— Du 7 au 15 octobre, à Rotterdam. 

— Du 20 au 26 décembre, il est à Berne. 


1948 
— Du 3 au 22 février 1948, il est à nouveau 
dans la Ruhr. 


— Mais, du 5 au 16 mai, il est en Egypte, à 
Alexandrie. Il quitte Alexandrie le 19 mai, et nous 
le retrouvons à Hong-Kong, où il réside jusqu'au 
14 juin. 

— Puis il revient en Europe, et du 2 au 9 août, 
il est à Séville. 

— Enfin, du 15 au 25 Août, il séjourne de nou- 
veau à Berne. 


1949 


— En février, Bleich est allé en Argentine où 
il a rendu visite à Friedl, rédacteur en chef du jour- 
nal « Der Weg ». Il a également pris contact au 
cours de ce même voyage avec Freude, conseiller 
allemand du président Peron. 


— En avril, il est en Angleterre. Il rencontre à 
Londres, dans un hôtel de Kennington, un jour- 
naliste ‘identifié sous l'initiale D.. qui serait appa- 
renté à un chimiste en chef de ? 1. G. Farben. 
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— En mai, Bleich est en Allemagne et assure 
plusieurs contacts : 

1°) À Hambourg, il rencontre un certain Gras- 
ser, officier de la Kriegsmarine qui préside une 
fraternité clandestine d'ex-marins, fraternité qui 
aurait des sections en Allemagne orientale. 

2°) A Munster, il rencontre un certain Lum- 
brich, ancien officier de « panzer », lequel serait 
en relations avec plusieurs généraux allemands pré- 
sentement en inactivité. 

3°) À Cassel, il rencontre un certain Rohren, 
ancien inspecteur administratif de l'Organisation 
Todt. 

Depuis le mois de mai 1949, il ne nous a pas 
été possible de recueillir d'autres informations sur 
l'activité de Bleich. 


GEORG RUGENNER 


Alias Noeska, alias Guydany. 

Né en octobre 1900, à Marienburg, en Prusse- 
Orientale. Il est fils de Anton, officier des Eaux 
et Forêts d'Emerland. 

Jusqu'en 1923, le jeune Rugenner fait ses études 
à Kcænigsberg. 

En 1923, ses études terminées, il occupe le poste 
de contrôleur adjoint de fabrication aux usines 
J. Pintch A. G., d'Ekrath-Marienburg. Il reste à 
ce poste jusqu'en 1927. 

En 1926, il fait connaissance de Skrolski. Il 
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semble l'avoir rencontré au cours d'un meeting po- 
litique à Elbing. 


1928 

— En février, il quitte son emploi et se met 
complètement à la disposition de Skrolski. 

— En septembre, Rugenner, qui avait fait peau 
neuve et adopté le nom de Noeska, entre comme 
employé d'administration à la succursale de Prague 
de la firme allemande « Transport Schenker ». 

— En novembre, Rugenner-Noeska, est muté à 
la succursale de Koshice. 

— Après avoir rencontré Skrolski à Novy (Po- 
logne) Noeska rencontre à Cop (Tchécoslovaquie) 
le capitaine Tillany, agent particulier du général 
Gæmbæs. Les deux hommes échangent des infor- 
mations. 


1929 

— En février Rugenner rencontre à nouveau 
Skrolski et Tillany à Novy. 

— En mai, Næska rencontre Tillany à Cop. 

— En juin, au début du mois., parfait espion 
et provocateur, Noeska participe comme orateur 
à un meeting trotskyste à Pszony, en Tchécoslova- 


quie. Mais, le 17 du même mois, il rencontre Til- 
lany à Koshice. 


— En septembre, Noeska séjourne du 11 au 15 
à Prague, il rencontre le Dr Spina, du Parti 
Agraire Allemand de Tchécoslovaquie. 
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1930 

— En janvier, Noeska abandonne son emploi et 
rencontre Skrolski à Novy. 

— En mars, Rugenner n'est plus Noeska, mais 
Guydany. Guydany circule en Hongrie comm» re- 
présentant de la « Aziendi Colori Nazzionali Af- 
Bni Acna » de Milan. 


— En juin, Guydany sort de Hongrie et se rend 
en Suisse où il séjourne. H se prétend représentant 
de commerce, de nationalité hongroise. Il est à 
Berne, Lausanne, Lucerne et Zurich. 


1931 

— En février, Rugenner n'est plus Guydany, 
mais à nouveau Noeska, et nous le retrouvons en 
Tchécoslovaquie. Il est cette fois inspecteur de 
la firme « Transport Schenker », et il circule en 
Galicie, Transylvanie, Alfoeld et dans les Carpa- 
thes. Il rencontre fréquemment Skrolski et Tillany. 


1933 
— En mai, on perd la trace de Noeska en Eu- 
rope centrale. 


1935 

— Le 7 janvier on retrouve Noeska à l'Hôtel 
Maria Christina de St-Sébastien, en Espagne. Il 
y rencontre un certain Gustav Reder (vraisembla- 
blement un faux nom) lequel a des contacts avec 
le financier espagnol Juan March. 
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1936 

— En novembre Guydany, communiste hon- 
grois cette fois, évolue à Barcelonne dans l'entou- 
rage immédiat de Jacobson Haikiss, l’un des res- 
ponsables de la police politique. Guydany assure 
la liaison entre Skrolski et les agents communistes 
que ce dernier a immatriculés dans son réseau. 


1938 

— En mars Guydany passe la frontière espa- 
gnole, entre au Portugal, embarque à Lisbonne, 
débarque à Anvers, et disparaît. 


1939 

— En décembre, Noeska, slovaque non hitlé- 
rien, habite la Hollande, nous le retrouvons à l'hô- 
tel Bazarstraat de la Haye. 


1941 

— En mai, Noeska s'est une fois de plus éva- 
poré et c'est Guydany, un Hongrois démocrate 
qui entre en Suisse, venant de France. Il s'installe 
à Lausanne, puis séjourne à Lucerne, Berne et Zu- 
rich. Il fréquente assidüment les milieux de réfugiés 
d'Europe centrale, apparemment en donnant des 
leçons de langues étrangères. Le courrier qu'il re- 
çoit est expédié des U.S.A. et du Portugal. 


1944 


— En décembre, il quitte clandestinement la 
Suisse. 
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1946 


— En mai, il est reconnu dans une rue de 
Prague, mais l'observateur qui l'a identifié n'avait 
pas pour mission de le prendre en filature. 


1948 


— En février, nous savons qu'il a eu un nou- 
veau contact avec Skrolski par l'intermédiaire d'un 
certain Ruvy (vraisemblablement un faux nom) qui 
accomplit des missions officielles hors des frontiè- 
res de Tchécoslovaquie. 

— Depuis février 1948, nous avons perdu sa 
trace. 

Il « travaille », selon toute vraisemblance, en 
Hongrie ou en Tchécoslovaquie. 


ARTHUR MOSSEL 


Dit Mosello. Né en 1891 à Emden, fils de Hugo 
Mossel, maître charpentier de la Marine. En 1895, 
le petit Arthur suit son père qui va travailler à 
Hæœck van Holland. Chaque été il revient pour 
passer la période de vacances chez son oncle, à 
Emden. 

En 1909, Arthur Mossel opte pour la nationalité 
hollandaise. C'est son droit. Il devient commis de 
douane. 
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1915 

— Dans le premier trimestre de l'année, il est 
contacté par Keintz, agent qu'utilise von Schlei- 
cher à la section de politique étrangère du Grand 
Etat-Major. Mossel s'engage alors à fournir des 
renseignements pendant toute la guerre sur les 
personnalités alliées débarquant en Hollande. 


1923 

— En février, il quitte l'administration des doua- 
nes et achète ün restaurant avenue Concordia, à 
Rotterdam. 


1927 
— Pendant le premier trimestre, il vend son 
restaurant pour s'occuper de philatélie. I] entretient 


aussitôt une très importante correspondance avec 
l'étranger. 


1929 
— En mars, il se rend en Angleterre, séjourne 
à Londres, à Birmingham et à Sheffield. 


— En août, nous le retrouvons à Paris, puis 
à Marseille. 


1930 
— De mars à juin, il effectue un voyage aux 
U.S.A. Nous le retrouvons à Washington, à Bal- 


timore, à Cincinatti. Puis il passe au Canada, et 
séjourne à Ottawa. 
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— En mai, il se rend en Italie et séjourne à 
Turin, à Bologne, à Rome, à Venise. 


1933 
— De janvier à mars, il séjourne à Belgrade, à 
Sofa et à Stamboul. 


1934 
— D'août à octobre, il se rend en Afrique du 
Sud.et s'arrête à Captown, à Kimberley, à Pretoria. 


1936 
— En septembre, il revient en Angleterre et 
séjourne à Londres du 13 au 17. 


1937 
— En juillet, il visite à Paris l'exposition inter- 
nationale en touriste paisible. 


1938 
— En septembre, nouveau voyage en Angle- 
terre et séjour à Londres du 14 au 18. 


1939 

— En avril, il part pour le Mexique et s'ins- 
talle à Mexico, où il poursuit officiellement son 
commerce de timbres. 


1940 
— En juin, il est en possession de papiers 
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d'identité au nom d'Arturo Mosello, citoyen mexi- 
cain. 


1941 


— En mars, il séjourne à New-York. 
— En octobre à Los Angeles. 
— En décembre à Santa-Fé. 

1942 


— En mai on le voit à Montevideo, puis à Bue- 
nos-Aires. 


— En octobre à la Nouvelle-Orléans. 


1943 


— En juin, séjour à Denver, Pueblo et Santa-Fé. 


1944 
— En février, il s’installe à Buenos-Aires. 
— En mai, il effectue un court séjour à Mexico. 
— En octobre, il séjourne à Caraccas. 

1945 


— En juillet, il quitte l'Argentine pour le Por- 
tugal. 


— En août, séjour à Séville. 


1946 


— En avril, il est à Berne. 
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1947 
— En janvier, il passa un moment à Berlin, 
puis disparu. 


1948 


— En février, entre le 9 et le 11, il rencontre 
Skrolski à Paris. 


1949 

— En février Mossel est à Stockholm, où il 
rencontre dans un hôtel situé Upplandsgatan, un 
esthonien identifié comme étant un sieur Korvice, 
lequel lui remit : 

1°) Un dossier venant très certainement d'U. 
R. S. S. 

2°) Un dossier émanant vraisemblablement de 
Engelhardt, qui doit séjourner actuellement dans 
les pays baltes. 

— En mars, Mossel rencontre à Rotterdam, 
dans un immeuble situé Wijnstraat, un certain 
Beinz, qui venait des Etats-Unis. 

Depuis cette date, il ne nous a pas été possible 
de retrouver Mossel. 


BUTESCU 


Né en 1900 à Galatz, fils d'un armateur de 
péniches, petit cousin de l'homme politique Ion 
Bratiano. Il fait ses études secondaires dans un ly- 
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cée français de Bucarest. En 1920, il poursuit la 
préparation d'un diplôme d'ingénieur à Munich. En 
1925, il est ingénieur au service de sécurité des 
puits de pétrole Plæsti. 


1928 

— En novembre, il rencontre à Bucarest le ca- 
pitaine Tillany, agent particulier du général Gœm- 
bœs. Ils échangent des renseignements sur des 
agents du Kommintern et des autonomistes ukrai- 
niens . 


1929 

— Dans le cours du premier trimestre, il ren- 
contre le colonel Preguerieff à Varna. L'officier 
bulgare lui communique des informations sur des 
agents du, Kommintern et des agitateurs macédo- 
niens. 


1930 
— Il rencontre Tillany à Bucarest. 


1931 
— En mai, il rencontre Rugenner à Cluj. 


1933 
— En mars, il se rend à Stamboul, où il rencon- 
tre Mossel et Semianski (probablement un nom 


d'emprunt), successeur de Preguerieff qui a dis- 
paru. 
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1936 
— En avril, il quitte la Roumanie. 


1937 
— En janvier, entre le 21 et le 24, il rencontre 
Mossel à Paris. 


1940 
— En mars, il séjourne à Séville. 


1942 

— En juin, il passe de France en Suisse, et con- 
tacte Rugenner- Guydany à Berne. Puis il quitte la 
Suisse clandestinement. 


1945 

— En février, il retrouve Skrolski à Vienne, puis 
il disparait. , 

Butescu aurait rejoint Bucarest, où il vivrait 
actuellement sous le nom de Birou. Il aurait entre- 
tenu des relations avec une certaine princesse de 
Wied, un financier du nom de Cristo, ainsi qu'avec 
des officiers : Varesco, Kazy, Meriven et Julianu. 


ALEXANDRE MILIOUKOV 


Né en avril 1903 à Smolensk. 
Fils de Grigori, directeur des Ponts et Chaussées 
de la région de Smolensk. 
13 
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En 1914, il s'installe avec sa mère à Saint-Péters- 
bourg chez son oncle Paul Milioukov. En mars 
1917, il passe en Suède avec sa mère. En 1920, 
il séjourne à Londres, où sa mère place des capi- 
taux importants dans une compagnie d'assurances. 

En 1923, il est à Paris, en 1925, à Genève. 


1927 


— Il s'installe à Helsinki, et entretient alors des 
relations tant avec des Russes blancs qu'avec des 
Russes de Moscou. 


1929 
— En décembre voyage, vraisemblablement clan- 
destin, de douze jours en Union soviétique. 


1931 ` 


— Nouveau voyage de sept à huit jours en 
u. RSS. 


1932 

— En mars, il s'installe à Narva (Esthonie) et 
commence à recevoir des visites de Russes de 
Moscou. 

— En août, séjour à Paris. Il rencontre de nom- 
bfux Russes blancs. 


1935 


— Il s'installe à Kexholm, sur le littoral fin- 
landais du lac Ladoga. 
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1937 

— En janvier, il efectue un voyage de dix à 
douze jours en U.R.S.S. 

— En mai, il s'installe à Londres. 


1938 
— En février, du 5 au 17, on le retrouve à 
Stockholm. 


1939 
— En août, il s’installe avenue de Montchoisi, 


à Lausanne. 


1940 
— En septembre, il est à Paris. 


1941 
— En mars, il est à Séville. 
— En août, il s'embarque à Lisbonne pour les 


U.S.A. 


1942 
— En octobre, il rencontre Mossel à la Nou- 
velle-Orléans. 


1944 
. — En janvier, il s'installe à Buenos-Aires. 


1945 


— En août, il est à Séville. 
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1946 


— Il est identifié à Copenhague, puis nous per- 
dons sa trace. 


ALEXANDRE-CONSTANTIN SAROFF 


Né en 1897 à Saint-Pétersbourg, fils de Michael, 
fonctionnaire au ministère des Affaires étrangères. 
Il fait ses études dans un lycée français de Saint- 
Pétersbourg, et s'engage comme volontaire en 1914 
dans un régiment de cavalerie. Mais il déserte en 
1918. quelques jours avant la paix à Brest-Litovsk, 
se cache pendant quelques mois en Russie, puis 
passe en Suède. 


1924 


— En mars, nous le retrouvons à Shangaï où 
il est correspondant du « Journal de Pékin ». No- 
tons qu'il fréquente peu la colonie russe. 


1929 


— En octobre, il sert d'intermédiaire entre le 
général Ho-Ying-Tchin, leader de la fameuse aca- 
démie de Whampoa, anti-communiste farouche, et 
des agents japonais. 


1931 


— En novembre, nous retrouvons, contre lui, 
une fiche de recherche émanant de la gendarmerie 
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niponne de Mandchourie. Il est précisé sur cette 
fiche que Saroff est un dangereux agitateur. 


1934 

— De mai à juillet, il réalise un long voyage à 
travers la Mongolie jusqu'à Irkoutskt, et y rén- 
contre des Russes de Moscou. 


1937 


— En octobre, il rencontre à Tchoun-King, le 
général allemand von Falkenhausen. 


1938 

— En mai, il n'est plus à Tchoun-King. On 
pense qu'il a pu rentrer en U.R.S.S. sans y être 
inquiété. Il aurait pris à Irkoutskt des contacts lui 
assurant dans l'éventualité d'un retour des pro- 
tections efficaces. 


KONRAD EPP 


Né en 1895, à Berlin, fils de Gustav Epp, admi- 
nistrateur de sociétés à Berlin. (Il fut un des tout 
premiers agents de l'Organisation Mondiale d'In- 
fluences Allemandes). 


1914 
— Il est élève-officier à Potsdam. 
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1915 
— Il est attaché à l'état-major de von Seeckt, 
qu'il accompagne en Bulgarie et Turquie. 


1922 
— En mars, il est l'homme de confiance de Hun- 
genberg à la Telegraphien Union. 


1925 

— Très introduit dans les milieux de la haute 
industrie, il est intime avec Stinnes, von T. Winc- 
kler, Kirdoff, et les frères Lahusen. 


1928 

— Il émigre aux U. S. À. 

Selon von Katzener, il aurait changé d'identité, 
et occuperait actuellement une situation de premier 
plan à Washington. Il aurait pour mission d'as- 
surer les relations avec des américains d'ascen- 
dence allemande, employés au Département d'Etat 
dans l'armée et dans les cadres de haute maîtrise 
de l'Industrie. 

Selon d'autres informations qui viennent com- 
pléter l'opinion de von Katzener, Epp aurait pris 
aux Etats-Unis le nom de Leland. Il entretiendrait 
actuellement des rapports avec les personnalités 
suivantes : 

Aviateurs : Voss, Elberger, Manson, Seymul, 
Tober. 

Politiciens : Zuck, Werth, Mac Doyd. 


LES FABRICANTS DE GUERRES 199 


Industriels : Ilgen, Burdick, Coates, Horan. 
Commerçants : Hunt, Welsh, Kraus, Grin- 


mann. 
Additif aux fiches 


Nous avons également retrouvé trace de deux 
agents de l'Organisation Mondiale d'Influences 
Allemandes, recrutés par Canaris en 1924. 


GUBRER : qui résidait alors en Egypte, au- 


rait depuis pris le nom d'Aradji et évoluerait dans 
les milieux qui touchent la ligue arabe. 


KEMPEN : qui déjà, en 1924, était installé aux 
Indes, bénéficierait actuellement d'une influence 
directe sur le parti indien R. S. S. S. 


IT 


CHAPITRE XV 


LE S. R. ALLEMAND ET LE PROCES RAJK 


S'il existe une copieuse littérature romanesque 
sur l'espionnage et le contre-espionnage, il en est 
une autre, à peine plus savante, sur le problème 
des aveux spontanés. Considérer sous le même 
angle tous les procès qui se sont déroulés depuis 
près de vingt ans, aussi bien en Russie qu'en dif- 
férents pays d'Europe Centrale, est peut-être gé- 
néraliser un peu hâtivement. Il n'est pas du tout 
dans nos desseins, en simplifiant les problèmes et 
en mêlant la fiction à la réalité, de concurrencer 
M. Køæstler... H n'est pas non plus dans nos in- 
tentions d'étudier le mécanisme de tous les procès 
politiques au cours desquels les inculpés ont re- 
connu les crimes qui leur étaient reprochés. Ce 
livre a pour seul but de démontrer, de manière in- 
discutable, l'activité du S. R. allemand reconstitué, 
dans les affaires internationales. Nous nous en 
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tiendrons donc aux seuls faits récents qui s'y rap- 
portent. 

Si l'affaire du « Protocole M », entre autres, 
ne fut qu'une demie réussite, le jeu parlementaire 
ayant amené le gouvernement britannique à recon- 
naître qu'il avait été joué — celle du Procès Rajk, 
par contre, reste et resterait un mystère, si elle 
devait seulement être acceptée sous l'angle tradi- 
tionnel de la crédulité et de l'inexplicable. 

Toutes les actions humaines, tous les actes ac- 
complis par les individus sont déterminés par des 
réactions et des desseins à l'échelle humaine. C'est 
donc sous cet angle, et sous cet angle seulement, 
qu'il faut examiner cette affaire Rajk. Relative- 
ment récente, elle ne reste mystérieuse que si l'on 
ne dispose pas de tous les éléments indispensables 
pour l'éclairer d’une lumière lucide et précise. 


QUELQUES PRECISIONS. 


Rappelons en quelques lignes les points essen- 
tiels de ce procès. Du 16 au 22 novembre 1949, 
comparaissaient devant le Tribunal du Peuple de 


Budapest, quelques hautes personnalités du ré- 
gime : 


Laäszlé Rajk. né le 8 mars 1909, ancien ministre 
de l'Intérieur, puis ministre des Affaires étrangères 
de la République populaire hongroise, membre du 
Comité Central du Perti Communiste. 
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Gyôrgi Pälffy. né le 19 septembre 1909, lieu- 
tenant général et inspecteur de l'armée hongroise. 

Tibor Szônyi, né le 31 décembre 1903, député. 
chef de la section des cadres du Parti commu- 
niste hongrois. 

Andräs Szalai, né le 6 Février 1917, haut fonc- 
tionnaire du Parti communiste. 

Pāl Justus, né le 7 avril 1906, vice-président de 
l'Office central hongrois d'Information. 


Au banc des accusés, figuraient également un 
ancien conseiller de la légation de Yougoslavie 
à Budapest, Lazare Brankov, ressortissant yougos- 
lave, ainsi que deux individus de moindre impor- 
tance, Bela Korondy, colonel de police, et Milan 
Ognienovitch, ressortissant hongrois, mais ayant 
été, une partie de sa vie, ressortissant yougoslave 
et ayant effectué son service militaire dans l'armée 
de ce pays. 

Le parquet de Budapest les accusait d'avoir cons- 
titué et dirigé « une organisation en vue de ren- 
verser par la force le régime démocratique établi 
par la loi 1 de 1946 ». Le procès s'est déroulé 
en audiences publiques devant de nombreux repré- 
sentants de la presse internationale, tant pro-com- 
munistes qu'anti-communistes, ainsi que devant un 
certain nombre de représentants du corps diplo- 
matique. Les accusés ont reconnu tous les faits 
qui leur étaient reprochés, ils les ont retracés eux- 
mêmes à la barre jusque dans les plus humbles 


—", 
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détails. Dix-neuf témoins sont venus confirmer 
également dans le détail la thèse de l'accusation. 
Aussi bien des déclarations des accusés à l'au- 
dience, que de l'audition des témoins, il ressor- 
tait que la thèse de l'accusation se trouvait con- 
firmée point par point. Outre leur participation à 
la préparation de ce «e putsch » manqué, les ac- 
cusés reconnaissaient avoir été, dans le passé, soit 
des indicateurs de la police de Horthy. soit des 
agents des services d'espionnage américains, an- 
glais ou français, soit pour certains d'entre eux, 
les deux à la fois. Tous reconnaissaient avoir 
agi dans la préparation du « putsch », en collu- 
sion avec le gouvernement de la Yougoslavie, pré- 
sidé, on le sait, par le maréchal Tito. 

Il n'est pas nécessaire de rappeler que ce procès 
n'a pas peu contribué à envenimer un climat déjà 
fort malsain entre Occidentaux et tenants du bloc 
soviétique. 


PROPAGANDE SOVIETIQUE. 


De l'autre côté du rideau de fer, le procès Rajk 
a permis une vaste opération de propagande prou- 
vant aux populations les intentions aggressives 
des Occidentaux et de leur allié économique Tito. 
Il a permis de démontrer que la Yougoslavie, de- 
puis qu'elle s'est affranchie de l'obédience sovié- 
tique, n'est plus qu’un instrument d'asservissement 
dirigé par les € impérialistes » contre les démocra- 
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ties populaires. On comprend que le gouvernement 
hongrois n'a pas hésité, qu'elles qu'en fussent les 
conséquences quant à l'honorabilité de certains de 
ses hommes de confiance, à donner à ce procès le 
maximum de publicité ! 


Si nous estimons, et nous expliquerons pourquoi, 
les faits reconnus par les accusés exacts, il nous 
apparaît par contre impensable que le « putsch » 
préparé ait pu aboutir au renversement de l'actuel 
gouvernement hongrois. Les inculpés ont donc été, 
soit les instruments, soit les complices, d'une ma- 
nœuvre de provocation de vaste envergure. La 
préparation de ce « putsch » n'avait qu'un but : 
être éventé, et entraîner le procès. 


PROPAGANDE OCCIDENTALE. 


Dans la presse occidentale, par contre, les rela- 
tions faites de ce procès ont donné l'impression qu'il 
s'agissait d'une sorte de tragédie soigneusement 
réglée, montée de À jusqu'à Z par la police hon- 
groise. Tous les arguments classiques ont été re- 
pris : on s'est une fois de plus référé aux hypo- 
thèses romancées selon lesquelles, ce qui est phy- 
siologiquement et psychologiquement impossible à 
Londres ou à Paris, devient du domaine courant 
à Budapest ou à Prague. Mieux encore, on a publié 
dans la presse internationale, une sorte de con- 
fession que Rajk aurait remise à un de ses fami- 
liers (Ferenc Bangyosz) au moment de son arres- 
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tation. Dans un fort bel article de journal, Rajk 
aurait reconnu par avance, qu'il allait se sacrifier 
à une sorte de raison d'Etat supérieure. 

Nous passerons sur le caractère invraisemblable 
de cet article que le « fidèle » Bangyosz aurait 
seulement livré à la publicité après la condamna- 
tion à mort de Rajk alors qu'il l'aurait détenu de- 
puis plusieurs mois. 

Les journalistes insuffisamment informés sont, 
dans une certaine mesure, excusables. Encore qu'on 
puisse leur reprocher une fâcheuse tendance à se 
contenter des tartes à la crème toutes cuites, dont 
ils savent qu'elles ne peuvent, en conscience, ap- 
porter une seule réponse acceptable aux questions 
posées par ce procès. ll y avait pourtant-là une 
belle occasion de trouver l'explication, non pas de 
la seule énigme de ce procès, mais du prétendu mys- 
tère d'un grand nombre d'affaires récentes. 


LES POINTS CAPITAUX. 


Braqué initialement dans de fausses directions, 
on ne s'est inquiété, ni d'un côté ni de l'autre, 
d'éclairer les deux seuls points mystérieux qui 
dominent cette affaire : 


1°) Pourquoi accusés et témoins ont-ils confirmé 
point par point la thèse de l'accusation ? Non pas 
en une simple approbation publique du réquisitoire, 
mais en retraçant eux-mêmes les activités auxquel- 
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les ils s'étaient livrés depuis de nombreuses années 
pour les accusés, en les confirmant avec un grand 
luxe de détails, pour les témoins. 

2°) Comment, et pourquoi, le complot a-t-il été 
découvert ? Comment, en quelques semaines, la 
‘police hongroise est-elle parvenue à démêler une 
affaire extrêmement embrouillée, dont le départ 
remonte aux environs de l'année 1930, et dont les 
incidences exigent recoupements et enquêtes dans 
de nombreux pays d'Europe, notamment en You- 
goslavie, en Suisse et dans la bizone ? 

Il faut ajouter à cela que des coïncidences ex- 
trêmement troublantes ont totalement « échappé » 
tant aux uns qu'aux autres, bien que toutes aient 
été soulevées à l'audience. 


QUELQUES PRECISIONS D'ETAT-CIVIL. 


Ill ne nous semble pas inutile de revenir tout 
d'abord sans en tirer d'ailleurs aucune conclusion 
immédiate, sur l'état-civil des cinq principaux ac- 
cusés hongrois, de ce procès. Tous, on peut s'en 
rendre compte sans être un linguiste bien éclairé, 
portent des noms de consonance typiquement ma- 
gyare. 

Le lieutenant général Pàlfy, grand maitre de 
l'armée hongroise, ancien officier d'active de l'ar- 
mée de Horthy, sorti de l'Académie Militaire Lu- 
dovica. portait, jusqu'en 1934, le nom patronymi- 
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que « d'Osterreicher », dont il n'est pas nécessaire 
de souligner l'origine germanique. 

Tibor Szônyi, docteur en médecine, haut fonc- 
tionnaire du Parti communiste, portait jusqu'en 
1945, le nom de Hoffmann. Nous connaissons déjà 
ce D" Hoffmann pour l'avoir rencontré à Zurich 
dans le salon de Madame Szymanska. 

Egalement jusqu'en 1945, Szalai s'appelait 
« Länder ». 

Trois sur cinq ! Voilà qui n'est pas mal... 

Venons-en, maintenant, au cas du principal ac- 
cusé, Rajk lui-même. J'exfrais ce court passage du 
compte rendu sténographique du procès, publié 
sous la dénomination de « Livre Bleu » et dont tous 
les journalistes de la presse internationale qui ont 
assisté au procès sont d'accord pour affirmer qu'il 
rapporte avec exactitude les propos qui ont été te- 
nus aux audiences. 


Le Président demande au principal accusé quel est 
le nom de son père. 

— Feu Jozsef. 

— Et son nom de famille ? 

— Jozsef Rajk. 

— Donc Jozsef Rajk, dites-vous ? Comment s'ap- 
pelait votre grand-père ? 

— Rajk. (Irrité) : Mon grand-père, étant d'origine 
saxonne, écrivait encore son nom « Reich ». 

La discussion se poursuit afin de savoir si c'est 
légalement ou pas que Rajk a fait disparaître l'ac- 
cent antérieurement placé sur la lettre a de son 
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nom, ce qui en change la prononciation. Avec l'ac- 
cent, la prononciation restait à peu près la même, 
dans le parler courant hongrois, que celle de la ra- 
cine germanique « reich ». 

Sans accent, la prononciation modifiée, l'origine 
ne venait plus à l'esprit (Note de l'auteur). 

Sur un silence de Rajk, le Président reprend : 

Le PRÉSIDENT : En somme, vous savez que Rajk pro- 
vient de Reich ? 

RAJK : À ce propos, je désire remarquer, que bien 
qu'étant d'origine aryenne, et même pure, étant! d'un 
côté de souche saxonne, la loi raciale hongroise... 

Le PRÉSIDENT : Il n'est absolument pas question que 
vous soyez d'origine aryenne ou saxonne, mais, tenez, 
voici l'extrait de votre acte de naissance (il le montre à 
l'accusé). Vous êtes né le 8 mars 1909, votre père s'ap- 
pelle Jozsef Ràjk, son fis est Läszlô Ràjk. Donc, s'il 
n'y a pas d'arrêté ministériel du ministre de l'intérieur 
vous vous êtes servi de ce nom d'une façon illégale. 

Rajk s'approche, considère le document, le rend au 
Président et retourne à sa place. 

Le PRÉSIDENT : J'ai terminé. Nous poursuivrons les 
débats demain à 9 heures du matin. 


Et voilà! Le président, en juriste tatillon, n'a 
vu dans ce détail qu'une infraction à souligner 
pour ajouter à la confusion de l'accusé, lequel, 
hormis cet insignifiant détail, a reconnu tout ce 
qui lui était reproché. Mais là, sur cette question 
d'apparence insignifiante si on la compare à la 
partie que joue un homme qui risque sa tête, Rajk, 
ancien ministre communiste, « vieux militant ré- 
volutionnaire », Rajk a ‘réagi exactement comme 

14 


210 LES FABRICANTS DE GUERRES 


l'eût fait un disciple fidèle de Julius Streicher : 
« Etant d'origine aryenne et même pure, étant 
d'un côté de souche saxonne... » Bien vite, il s'est 
ressaisi, il s'est tu, et le Président, sur cet inci- 
dent maladroit, a levé la séance. 

Pälfy = Oesterreicher, 

Szônyi = Hoffmann, 

Szalai = Ländler, 

Rajk = Reich! 

Le seul point qui, dans cette affaire, reste mys- 
térieux pour nous est le suivant : 

ou les accusés de Budapest étaient tous des gens 
conscients du S. R. allemand, et, dans ce cas, loin 
de tout avouer, grillés par leurs chefs, ils se sont 
sacrifiés à une raison d'Etat qui n'était pas celle 
du Parti communiste, mais celle du Reich Grand 
Allemand ; 

ou bien, et nous penchons plutôt pour cette se- 
conde hypothèse, ils avaient été choisis par l'Or- 
ganisation, entre des milliers d'autres indicateurs 
possibles, précisément en raison de leur origine 
germanique. Quand on connait l'esprit « junker » 
des « seigneurs », une telle éventualité est parfai- 
tement acceptable. Dans lequel cas ils auraient ef- 
fectivement dit tout ce qu'ils savaient à l'exception 
toutefois de Hofmann, lequel, rapportant ses rela- 
tions en Suisse avec Dulles et Field oublia tota- 
lement de mentionner Mme Szymanska et les 
habitués de son salon. 

lls n'auraient cependant été, les uns comme les 
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autres, que des exécutants solidement tenus en 
laisse. 


POURQUOI ILS ONT AVOUE. 


Il faut, dans cette affaire, étudiée en tant que 
procès, revenir au seul raisonnement possible, à 
la seule analyse qui ne supporte aucune faille. 
Examinons d'abord quels sont les moyens vraisem- 
blables qui peuvent contraindre un innocent à pro- 
céder à des aveux: i 


1°) On peut parfaitement convaincre un accusé 
de culpabilité devant un tribunal, en produisant, 
malgré ses dénégations, des pièces matérielles 
falsifiées ou même totalement fabriquées dans cette 
intention. Rien n'est plus contestable, en fait, que 
l'authenticité matérielle d'un document. Ne par- 
vient-on pas à imiter parfaitement ces documents 
extraordinairement complexes que sont les billets 
de banque ? Les documents, aussi bien en matière 
de police qu'en matière d'espionnage, n'ont, en 
eux-mêmes, aucune espèce de valeur. Seules peu- 
vent être acceptées les informations recoupées par 
les faits, les rapports convergents, les textes dont 
il s'avère dans la pratique que les instructions qu'ils 
contenaient ont bien été suivies, que les renseigne- 
ments dont ils faisaient mention étaient bien con- 
formes au passé ou au présent. Un ou plusieurs 
documents qui ne supportent ni l'épreuve du temps, 
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ni le travail du recoupement, ne peuvent jamais 
témoigner d'une intention moins encore prouver un 
complot. 


Or, les accusés de Budapest ont reconnu l'au- 
thenticité des documents présentés à l'audience. 

2°) On peut, en usant d'une procédure expé- 
ditive à huis clos, envoyer à la mort un accusé 
auquel on n'a pas laissé le temps de présenter sa 
défense, un accusé que l'on n'a pas laissé parler. 
Nos camarades assassinés par les Allemands ou par 
les juridictions d'exception du gouvernement de 
Vichy, nous ont laissé leurs cadavres pour en té- 
moigner au delà de la tombe. 

Or, les accusés de Budapest ont eu tout loisir 
de s'expliquer puisque les seules déclarations de 
Rajk couvrent 70 pages du « Livre Bleu », et que 
le Président du tribunal s'est, le plus souvent, con- 
tenté de poser des questions brèves. Le seul mo- 
ment où il ait coupé la parole à Rajk est précisé- 
ment celui que nous avons mentionné plus haut, 
relatif à l'origine allemande de la famille de Rajk. 

Quant aux audiences, non seulement elles ne 
se sont pas déroulées à huis clos, mais, nous l'avons 
dit, devant les représentants du corps diplomatique 
et de la presse étrangère. Il n’est pas inutile de 
citer les noms des rédacteurs de journaux cu 
d'agences. dont on connaît la position hostile à 
l'Union Soviétique et aux démocraties populaires, 
qui assistaient au procès : 
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U.S.A. 


Joseph Kingsbury Smith : I. N. S. (New-York). 
Richard Clark : U. P. (New-York). 

Stephen White : N. Y. Herald Tribune. 

À Märton : À. P. 


GRANDE-BRETAGNE 


Michael Bunn : Times. 
Wilfred Burchett. Daily Express. 
Peter Furst : Reuter. 


FRANCE 


Serge Karsky : Le Monde. 
Georges Heuzé : A. F. P. 
L Erdos : France-Soir. 


3°) On peut arracher, par la torture, des aveux 
sur lesquels l'accusé n'aura pas le courage de re- 
venir à l'audience, par crainte de tortures nou- 
velles. 


Les représentants de la presse internationale 
sont tous d'accord pour reconnaître que les accusés 
n'avaient pas subi de sévices. Nous avons appris 
depuis l'occupation à deviner du premier coup 
d'œil le visage et le comportement d'un homme 
qui a été torturé. 


4°) On peut, sous l'effet de certaines drogues, 
arracher quelques aveux, ef l'on se souvient du 
procès qui opposa le docteur Heuyer, médecin des 
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hôpitaux de Paris, à plusieurs représentants du bar- 
reau. 


Mais l'effet de ces drogues est évidemment li- 
mité dans le temps. Un individu drogué ne se 
comporte pas en homme absolument conscient pen- 
dant des jours et des jours d'audience. Il ne peut 
faire appel avec lucidité à des souvenirs qui s'éche- 
Jonnent pendant une vingtaine d'années. ni réagir 
de manière constante avec une complète clarté d'es- 
prit. Le système nerveux, que les meilleurs spécia- 
listes conviennent connaître si mal, ne permet pas, 
à l'heure actuelle, de tels miracles. À plus forte 
raison quand il s'agit, non pas d'un, mais de plu- 
sieurs individus, sans oublier de nombreux témoins. 

Je cite également pour mémoire l'hypothèse de 
la leucotomie-transorbitaire, intervention pratiquée 
actuellement en neuro-chirurgie et qui ne laisse 
pas de cicatrice. Il est bien évident que cette in- 
tervention ne saurait provoquer les mêmes réac- 
tions chez tous les sujets traités, à plus forte raison 
quand le geste n'aurait pas été dicté au praticien 
par des impératifs pathologiques. En tout état de 
cause, personne ne peut actuellement témoigner 
de résultats de la leucotomie-transorbitaire, pra- 
tiquée sur des sujets normaux. Il n'existe pas, à 
notre connaissance, une seule communication d'un 
seul praticien, portant sur des observations faites 


sur un sujet normal auquel on aurait fait subir la 
leucotomie-transorbitaire. 
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5°) On peut faire avouer un accusé sans le tor- 
turer brutalement, mais en lui faisant subir une 
longue détention préventive accompagnée d'un trai- 
tement psychologique approprié. L'accusé qui ar- 
rive, alors, à l'audience, est une sorte d'épave dont 
on a brisé toutes les réactions, et dont on peut ti- 
rer les acquiescements qui viennent confirmer la 
thèse exposée par l'accusation. 


Or, les audiences se sont déroulées les 16, 17, 
19, 20, 21 et 22 septembre 1949, devant le Tri- 
bunal du Peuple à Budapest. Nous avons dit et 
répété que les accusés, en parfaite possession de 
leurs moyens, ont chacun parlé très longuement en 
apportant des précisions certaines. Tous les spec- 
tateurs de ce procès ont reconnu qu'ils étaient en 
bonne forme physique. Làszlô Rajk était sous 
mandat de dépôt depuis le 30 mai 1949. Il avait 
donc été incarcéré un peu plus de trois mois. Ti- 
bor Szënyi se trouvait arrêté depuis le 18 mai, il 
avait donc fait quatre mois de prévention. Szalai 
était arrêté également depuis le 18 mai. Justus de- 
puis le 18 juin. Enfin Brankov était arrêté depuis 
le 19 juillet, Ognienovitch depuis le 5 juillet, 

La théorie de l'aveu par épuisement, si brillam- 
ment exposée par Victor Serge dans son roman 
« S'il est minuit dans le siècle », ne peut donc 
être retenue dans cette affaire. 


6°) On pourrait, au pis aller, retenir la seule hy- 
pothèse que semblerait confirmer la déclaration de 
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Rajk remise à son ami Bangyosz : le sacrifice à 
la raison supérieure du Parti. Malheureusement 
pour les solutions faciles, cette hypothèse ne ré- 
siste pas, elle non plus, à l'analyse. 


Tout d'abord, Rajk n'était pas seul, il compa- 
raissait en compagnie de co-accusés, et dix-neuf 
témoins confirmèrent leurs dires. En présumant 
que tout fut truqué dans ce procès, en admettant 
que Rajk lui-même, ainsi que Justus et peut-être 
Szalai, eussent accepté ce sacrifice, un tel postulat 
devient impensable pour un personnage comme le 
lieutenant-général  Pàlfy-Osterreicher, commu- 
niste-opportuniste, volant au devant du succès, et 
entré dans le Parti alors que sa victoire en Hon- 
grie était acquise. 

Ces quelques mots pour la réfutation psycholo- 
gique de la notion du sacrifice. Mais cette réfuta- 
tion psychologique est elle-même inutile devant 
l'impossibilité technique d'accepter une telle pro- 
position. Il eût fallu, en effet, pour le déroulement 
d'une telle comédie que tous, accusés et témoins, 
magistrats et avocats, fussent d'accord, et aient 
répété ! 

Si comédie il y avait, puisque cette comédie se 
donnait devant un parterre composé de la critique 
internationale, critique combien vigilante, il n'eût 
pas fallu que pas la plus petite fausse note, que le 
plus léger détail vienne découvrir l'artifice ! Que 
l'on veuille bien penser un instant à tout ce 
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monde : accusés, magistrats et témoins, ef songer 
qu'il s'agissait non pas de marionneftes, mais 
d'êtres humains. Il faut plus' d'un mois de répéti- 
tions à des comédiens professionnels pour appren- 
dre une quelconque pièce de théâtre, dont le texte, 
écrit à l'avance, représente à l'habitude deux 
heures de spectacle, à l'abri de la rampe et avec le 
secours du souffleur... Peut-on sérieusement son- 
ger que, même tous consentants, les acteurs du 
procès Rajk aient pu apprendre et répéter en moins 
de trois mois ce spectacle qui dura des jours en- 
tiers, et dont pas une incohérence importante ne 
vint troubler le déroulement ? En toute honnêteté, 
une felle éventualité est insoutenable. Jamais en 
moins de trois mois, certains des inculpés furent 
seulement arrêtés en juillet, un aussi grand nombre 
d'individus n'auraient pu écrire et répéter un pa- 
reil spectacle. Il suffit de lire le compte rendu sté- 
nographique des audiences pour en être parfaite- 
ment convaincu. 


Alors ? 

Alors il semble que les accusés et les témoins 
du procès Rajk aient dit, dans une assez large 
mesure, la vérité. Les accusés ont reconnu avoir 
commis des actes illégaux, pendant une partie 
importante de leur existence. Les témoins ont con- 
firmé avoir vu ou été au courant de certains de 
ces actes. 

Quand Rajk reconnaît, étant étudiant, avoir été 
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arrêté par la police de Budapest à propos d'une 
affaire de tracts communistes, et avoir été relä- 
ché en acceptant de-se livrer à un travail d'indi- 
cateur, ainsi que le confirme à l'audience le ca- 
pitaine Bokor, ancien attaché à la Préfecture de 
Police de Budapest, il est certain qu'il dit la vérité. 

Quand il reconnait, après la guerre d'Espagne, 
avoir été interné en France dans trois camps, puis 
libéré pendant l'occupation de la France par 
l'Allemagne par un commandant allemand ; avoir 
été envoyé en Allemagne, puis rapatrié en Hon- 
grie, il est vraisemblable qu'il dit la vérité. 

Quand Rajk reconnaît que son frère, Secrétaire 
d'Etat-Croix-Fléchées, est intervenu en sa faveur 
auprès d'un tribunal fasciste qui le jugeait, il est 
vraisemblable qu'il dit la vérité. 

Quand Rajk reconnaît avoir rencontré, à la fin 
de l'année 1945 ou au début 1946, l'officier amé- 
ricain Märton Himmler, il est vraisemblable qu'il 
dit la vérité. 

Quand Rajk reconnait que lorsque l'O.S.S. 
(Office of Strategic Services) ayant passé la main 
aux agents de renseignements yougoslaves, on lui 
rappela qu'on détenait les preuves de sa lâcheté 
de 1931, il est vraisemblable qu'il dit la vérité. 

Tl s'agit là de quelques faits cités au hasard 
parmi beaucoup d'autres reconnus par Rajk à l'au- 
dience, dans le cadre d'une déposition de 70 pages 
confirmée par les témoins. Les autres accusés ant 
reconnu des faits aussi complets et aussi précis, Ils 
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ont cité des noms, des lieux, des anecdotes, des 
détails. Or, c'est là précisément, que réside le ca- 
ractère apparemment inexplicable de ce procès. 


Car ce qui est vrai quant au temps matériel 
nécessaire pour la préparation, l'écriture, la répéti- 
tion et la réalisation d'une comédie, l'est plus en- 
core pour la seule préparation d'une véritable en- 
quête de police d'une telle envergure. Íl est impos- 
sible d'accepter un instant que chacun des accusés 
— Pälffy-Osteneicher par exemple — ait reconnu 
spontanément tous les faits qui lui étaient repro- 
chés. 


Si donc les accusés de Budapest ont reconnu les 
faits, c'est qu'il leur était matériellement impossible 
de les nier. Parce que le magistrat qui les interro- 
geait disposait déjà, avant même qu'ils n'entrent 
dans son cabinet, d'un dossier complet sur chacun 
d'eux. L'affaire, portant sur des faits, pour la plu- 
part authentiques, était instruite complètement 
avant même que l'instruction ne fut commencée 
par les magistrats hongrois. C'est donc que les ac- 
cusés avaient été « donnés ». 

Ceux à qui il est arrivé de participer à un interro- 
gatoire ou à une enquête savent fort bien que. lors- 
qu'un accusé nie un fait, c'est qu'il suppose que 
le magistrat qui l'interroge a besoin de son aveu 
pour bâtir son argumentation. I] peut nier un fait 
établi quand il suppose que ce fait est le seul que 
connaisse le juge qui l'interroge, qu'il aura donc 
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possibilité de retomber sur ses pieds quelques mi- 
nutes plus tard. Si, par contre, l'inculpé se trouve 
devant une argumentation complète, recoupée dans 
les moindres détails, sur laquelle ont été recueillis 
des témoignages. produites des pièces, retracées des 
circonstances, la dénégation est une attitude qu'il 
ne peut défendre bien longtemps. Il est alors con- 
traint d'avouer. 

Le temps très court qui s'est écoulé entre l'ar- 
restation des principaux inculpés et les audiences 
de Budapest permettait tout juste à des magis- 
trats zélés de faire confirmer par les accusés au 
cours d’interrogatoires menés habilement, des faits 
dont ils avaient la complète connaissance. 


Jamais, dans un temps aussi court, il n'eùt été 
possible d'arracher aux inculpés des aveux bribe 
par bribe. Un tel travail eut exigé de nombreux 
mois, peut-être des années. ll aurait fallu en outre 
faire procéder à des enquêtes dans différents pays 
d'Europe Occidentale, où la justice hongroise n'a 
pas, à l'heure actuelle, de possibilités d'investiga- 
tion faciles. 

On est donc amené, inévitablement, à admettre 
de façon formelle, que le dossier complet de Rajk 
et de ses co-inculpés a été remis au gouvernement 
hongrois peu avant leur arrestation, c'est-à-dire 
peu avant la deuxième quinzaine de mai 1949. 
N'oublions pas que Rajk, avant d'être ministre 
des Afaires Etrangères, avait été ministre de 
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l'Intérieur depuis mars 1946. Les autres inculpés 
étaient de hauts fonctionnaires hongrois. S'il était 
resté, derrière le « rideau de fer », les plus faibles 
traces de leurs activités antérieures en Hongrie, 
il est bien évident que Rajk, ministre de l'Inté- 
rieur et grand maitre de la police, les eût fait 
disparaître. Le problème est clairement posé : peu 
avant le 30 juin 1949, on ne sait rien derrière le 
rideau de fer, de ce que fut le passé délictueux 
ou criminel de Rajk et de ses co-accusés. On arrête 
les suspects de fin mai à la mi-juillet, et, en moins 
de quatre mois d'instruction, on enferme les ac- 
cusés dans un tel étau de preuves formelles et de 
dépositions capitales, qu'aucun d'eux n'a la pos- 
sibilité de nier, qu'il est amené, faute de pouvoir 
adopter un autre comportement, à reconnaitre ce 
qu'on lui reproche. C'est alors qu'intervient 
le S. R. allemand. Les agents « au service » des al- 
liés occidentaux ont « donné » Rajk et ses amis à 
d'autre agents allemands « au service » de la Rus- 
sie soviétique. Cette opération présentée comme 
une habile réussite par les Allemands employés par 
la Russie a, en réalité, été exécutée sur ordre du 
seul état-major allemand de l'Organisation Mon- 
diale d'Influences. 


1931. 

Revenons, pour mieux comprendre le détail de 
l'opération, au départ du « cas Rajk » et lisons ce 
qu'il déclare à la page 33 du « livre bleu » : 
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En 1930, je reviens de France où j'avais séjourné 
pendant un an pour faire des études comme licencié 
ès-lettres. C'est en France que j'ai connu les idées pro- 
gressistes. Revenu en Hongrie, je cherchai à me met- 
tre en contact avec des personnes d'idées marxistes 
sans que je fusse membre du parti communiste ou de 


quelqu'autre organisation du parti communiste. 


En 1931, je fus arrêté en liaison avec des inculpés 
qui étaient membres d'une organisation communiste. 
Après mon arrestation, un de mes parents, Lajos Bo- 
kor, capitaine de police, alla voir immédiatement He- 
tenyi, qui, en ce temps-là, était chef de la préfecture 
de police à Budapest. 


Sur l'intervention de Bokor, et en présence de celui- 
ci, Hetenyi me fit venir et me dit que, si je faisais une 
déclaration par laquelle je m'engageais à travailler 
comme indicateur de la police hongroise au sein du 
mouvement du Parti Communiste, et de communiquer 
les résultats de mon travail à la police, je serais mis 
en Uberté. À l'appel d'Hetenyi, je m'engageai à signer 
une telle déclaration. Hetenyi rédigea la déclaration 
d'après laquelle je m'engageais à effectuer un travail 
d'indicateur pour le compte de la police au sein des 
mouvements organisés par le parti communiste. Je de- 
vais également communiquer à la police des informa- 
tions dont j'aurais eu connaissance. 


J'ai signé cette déclaration : Voilà comment je suis 
entré au service de la police horthyste. 


Quand on sait ce que peut être la crainte de 
la police dans les pays d'Europe Centrale, on se 
représente assez bien la scène de l'étudiant sans ca- 
ractère pris dans une affaire à laquelle il n'a pas 
participé directement et trop heureux, conseillé par 
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un parent, de s'en tirer par une lächeté qu'il croit 
être sans conséquence. 

C'est là le point de départ de cette affaire. Les 
services allemands ont toujours su amorcer les 
bombes à retardement. Or, le procès de Budapest 
est une bombe à retardement, amorcée de main de 
maître à partir d'un chantage de basse police vieux 
de dix-huit ans. 

Dès cet instant, donc, le sort de Rajk est joué. 
Il devra renseigner la police, mais, pour ce faire, 
il est à plusieurs reprises impliqué dans des af- 
faires de propagande révolutionnaire. Bien qu'il ne 
soit condamné qu'à des peines légères et pour 
cause, son casier judiciaire suffit à le faire chasser 
de l'Université. Son avenir même se trouve modifié 
et il lui faudra bien continuer bon gré mal gré, 
dans la voie tracée d'indicateur de police. D'au- 
tant plus que les policiers qui le tiennent ne lèvent 
pas un doigt pour lui faciliter la continuation de 
ses études car, en plaidant sa cause, ils risqueraient 
de perdre un auxiliaire dont ils ont besoin. 

On lit, à la page 35 du « Livre bleu » une pré- 
cision extrêmement significative : 


Le PRÉSIDENT : Attendez, s'il vous plaît. Pourquoi 
la police voulait-elle changer le domaine de votre ac- 
tivité ? Etait-ce parce qu'elle voyait que, dans ce do- 
maine-là vous veniez d'accomplir du bon travail et 
que par là, temporairement du moins, ce secteur du 
mouvement était anéanti. 

Rayx : Ce n'était pas à cause de cela, il y avait à 
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cela une raison objective. Après mes arrestations rél- 
térées et la sentence du tribunal, j'avais été exclu de 
l'Université. 

Le PRÉSIDENT : Vous n'aviez pas le moyen d'agir 
dans ce domaine-là ? 

Rajk : Non, je n'avais pas le moyen. 

Le PRÉSIDENT : Bien, continuons. 


Les polices politiques ne protègent leurs indi- 
cateurs que dans le « milieu » où leur activité les 
sert. 


En 1933 ou 1934, Rajk cesse d'être l'indicateur 
d'Hétényi et passe sous la coupe de Sombor- 
Schweinitzer, qui était alors quelque chose comme 
secrétaire général de la police politique à Buda- 
pest. Ce même Sombor-Schweinitzer est retrouvé, 
en 1945, à Traunstein, en Haute-Bavière. Stolte, 
autre indicateur de la police horthyste, utilisé plus 
tard et par l'intermédiaire de l'Abwehr par le 
C.I.C. américain (Counter Intelligence Corps) rap- 
porte, page 214 du « Livre bleu », des précisions 
qui auraient du éclairer sur l'origine du procès les 
critiques les moins curieux. Voici un extrait de 
sa déposition où nous retrouvons Sombor-Schwei- 
nitzer : 


STOLTE : Dans les premiers mois de 1945, nous 
étions à Sopronkëhida comme prisonniers politiques 
devant le tribunal militaire de Szalasi. Je connaissais 
déjà depuis longtemps Laszlô Rajk depuis 1931, de l'épo- 
que du mouvement communiste universitaire. Nos rap- 
ports amicaux continuèrent même après que j'eus été ex- 
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clu du parti communiste au cours de l'été 1933. Nous 
nous sommes retrouvés à Sopronkëhida. Sous la pres- 
sion de l'approche des troupes soviétiques, le tribunal 
militaire fut obligé d'ordonner l'évacuation de Sopron- 
kôhida. Nous primes ensemble le chemin de l'Allema- 
gne. Rajk savait qu'il serait libéré sous peu étant donné 
que, pendant les derniers jours passés à Sopronkôhida, 
il avait été acquitté par le tribunal. 

Comptant sur sa libération, il me dit qu'il savait 
de source sûre que Jozsef Sombor-Schweinitzer, chef 
de la police politique hongroise se trouvait pendant 
la guerre en Allemagne, quelque part du côté de Mu- 
nich. 

Il me dit qu'il ne devait pas être difficile de retrou- 
ver Jozsef Sombor-Schweinitzer, qu'il suffisait certai- 
nement de s'enquérir auprès des Américains, puisqu'il 
avait aussi travaillé, pendant la guerre, avec les Anglo- 
Saxons. Rajk me demanda d'aller trouver Jozsef Som- 
bor-Schweinitzer après ma libération, et de lui com- 
muniquer un message disant que lui, Lazslô Rajk, allait 
retourner à Budapest, en Hongrie. Etant donné que je 
connaissais assez bien les opinions et le passé trots- 
kyste de Laszlô Rajk, ainsi que les rapports qu'il avait 
entretenus avec la police politique hongroise, je de- 
vinai sans peine que cette mission avait pour but d'éta- 
blir la tiaison avec le service secret américain. Pour- 
tant je lui posai une question plus précise à laquelle 
il ne répondit que ceci : « Sombor-Schweinitzer sau- 
rait ce qu'il y aurait à faire de ce message. » 

Le Président : Avez-vous réussi, par la suite, à 
trouver Sombor-Schweinitzer chez les Américains ? 

STOLTE : Vers la fin de 1945, à peu près en décem- 
bre, j'appris que Sombor-Schweinitzer se trouvait à 
Traunstein, ville de Haute-Bavière. J'appris aussi qu'il 
travaillait à Traunstein au bureau du C. I. C. en qua- 
lité de fonctionnaire officiel de ce bureau. Peu de 
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temps après, en 1946, à peu près dans la première moi- 
tié de janvier, je suis allé le voir. Plus tard, j'appris 
également que Sombor-Schweinitzer travaillait dans 
ce bureau avant tout comme conseiller ou plutôt 
comme spécialiste des questions hongroises traitées par 
ce bureau, et qu'il déployait une activité d'importance 
décisive dans le choix et le regroupement des agents 
politiques et des espions envoyés en Hongrie. En jan- 
vier 1946, donc, je fis une visite à Sombor-Schweinitzer 
dans le bureau du C. 1. C. de Traunstein et je lui 
communiquai la demande ou plutôt le message de Läszlé 
Rajk. Sombor-Schweinitzer me présenta alors au chef 
du C. I. C. de Traunstein, qui s'appelait, si je me sou- 
viens bien, M. Clodwell. ils me posèrent tous deux 
de nombreuses questions concernant ce message : ils 
s'intéressaient particulièrement à la question de sa- 
voir si, à mon avis, Làszlô Rajk était prêt à accepter, 
ou plutôt à prendre un rôle dirigeant et permanent dans 
le parti communiste hongrois. Après ces questions, 
M. Clodwell me remercia des communications que je 
lui avais faites, et il me déclara qu'il trouverait le 
moyen d'utiliser le message de Rajk. C'est là-dessus 
que notre conversation se termina. 

Le PRÉSIDENT : Avez-vous communiqué à quelqu'un 
d'autre du service américain de renseignements que 
Rajk vous avait envoyé chez Sombor-Schweinitzer ? 

STOLTE : Non. À cette époque-là l'activité des ser- 
vices de renseignements américains de renseignements 
pour la Hongrie était centralisée à Traunstein. 

Le PRÉSIDENT : Je n'ai pas d'autres questions à po- 
ser. 


Comment, après une telle déposition, les spécia- 
listes internationaux n'ont-ils pas compris ? 
Sombor-Schweinitzer, policier hongrois ex-su- 
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bordonné de Goemboes, travaillant pendant la 
guerre en Allemagne était depuis bien longtemps en 
contact avec les services de renseignements alle- 
mands. Il connaissait, pour les avoir dirigées, les 
activités antérieures de Rajk. Sombor-Schweinitzer 
était un bon agent de ces réseaux que l'Abwehr 
« offrait » aux Alliés. En acceptant les services de 
l'Abwehr, les Alliés allaient donc user largement 
de ces fameux réseaux, d'autant plus largement que 
seuls les Allemands étaient « placés » dans les 
pays du bassin danubien pour le renseignement 
politique. Sombor-Schweinitzer s'assigna donc pour 
première tâche de remonter ses réseaux d'infor- 
mation en Hongrie, tâche d'autant plus facile 
qu'il lui suffisait de reprendre des contacts avec 
des personnages qu'il tenait. Plus tard, à la fa- 
veur du contact retrouvé, il pourrait monter sur 
l'ordre de ses chefs allemands des affaires reten- 
tissantes, des affaires susceptibles de servir les 
desseins de ses vrais maîtres. Mais il importait 
d'abord de donner des gages aux Américains, de 
ne rien brusquer, de ne pas découvrir la vraie fi- 
lière. En tacticiens habiles, les agents secrets alle- 
mands n'auraient pas pris le risque de « griller » 
Rajk tant qu'il était encore en contact plus ou 
moins direct avec leur seul service connu des Al- 
liés pour la Hongrie. 1l fallait attendre pour l'écla- 


tement de l'afaire une occasion particulièrement 
favorable, en l'occurrence que, pour des raisons 


pratiques, les officiers américains comme le lieu- 
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tenant-colonel Kovach, et Marton Himmler, qui 
assuraient les contacts avec Rajk et ses amis 
(« indiqués » par Sombor-Schweinitzer) aient 
passé la main aux services spéciaux yougoslaves. 
Pour se justifier aux yeux des Américains, Sombor- 
Schweinitzer a dû, selon toute vraisemblance, re- 
jeter la responsabilité de la découverte de Rajk 
et de ses complices sur la « maladresse » des ser- 
vices de Tito. 

Le transfert des pouvoirs aux Yougoslaves n'est 
pas une vue de l'esprit, mais bien une réalité pra- 
tiquement officielle dans le renseignement euro- 
péen. Aussi bien, l'extrait que l'on va lire de la 
déposition de Rajk rapporte certainement un in- 
cident qui en témoigne. En transmettant les pou- 
voirs au S. R. yougoslave, les services américains, 
sur les instigations de l'Abwehr, n'avaient pas né- 
gligé de leur remettre les moyens pratiques de tenir 
solidement en mains leurs indicateurs hongrois. 
Ouvrons ici une parenthèse : les Alliés ont cru que 
des archives importantes étaient tombées acciden- 
tellement entre leurs mains. C'est là une grave er- 
reur. Seules, sont tombées entre leurs mains, les ar- 
chives de la S. D. et celles que l'Abwehr voulaient 
qu'ils connussent. Canaris n'a jamais abandonné 
sur le terrain ses archives essentielles. D'ailleurs ces 
archives-là ne se trouvaient plus en Allemagne de- 
puis des années. Ces quelques précisions pour que 
le lecteur comprenne mieux la signification de l'inci- 
dent d'Abazzia, en Yougoslavie pendant l'été 1947. 
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Il démontre alors clairement que le malheureux 
Rajk ne pouvait, en eût-il eu le désir, échapper à sa 
destinée de mouchard, malencontreusement com- 
mencée en 1931. Citons cet extrait de sa déposi- 
tion : 


Rajk : Rankovitch, Ministre de l'Intérieur yougo- 
slave, me déclara savoir que j'avais été en relation avec 
la police hongroise, et qu'il était venu à Abazzia sur 
l'ordre direct de Tito, afin de me faire savoir que, si 
à l'avenir mon attitude politique n'était pas en tous 
points conforme aux exigences de la politique de Tito 
vis-à-vis de la Hongrie, il me démasquerait. Je répon- 
dis qu'il était tout à fait vain et inutile de me menacer 
de la sorte, parce qu'il n'était pas vrai que j'avais été 
au service de la police hongroise, et que si je consen- 
tais à coopérer politiquement avec eux, ce n'était pas 
parce qu'ils voulaient m'intégrer dans leur organisa- 
tion, mais parce que mes conceptions politiques étaient 
voisines des leurs. Rankovitch prit alors une attitude 
très ironique et sortit de sa poche une photo-copie 
qu'il me remit pour me la faire lire. Je découvris alors 
que cette photo-copie était celle de la déclaration 
écrite que j'avais remise à Hetenyi lors de mon arres- 
tation en 1931. Je demandai à Rankovitch comment 
il avait pu s'emparer de la photo-copie d'un tel docu- 
ment : la police fasciste yougoslave avait-elle été en 
relations avec la police hongroise, et celle-ci lui avait- 
elle fourni ces informations, comme les polices fas- 
cistes avaient l'habitude d'échanger entre elles leurs 
informations, ou par quel autre moyen ? Rankovitch 
me répondit alors que la photo-copie en question ne 
provenait pas des archives de la police fasciste you- 
goslave, mais des Américains. Les archives de la police 
de Horthy avaient été emmenées vers l'ouest lorsque 
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le gouvernement lui-même et les diverses autorités of- 
ficielles avaient fui vers l'ouest pendant les phases 
finales de la querre, et les Américains s'étaient emparés 
de ces archives dans leur zone d'occupation. Je de- 
mandai à Rankovitch comment les Américains avaient 
pu délivrer cette photo-copie. Rankovitch me répon- 
dit que cela n'avait aucun sens, que nous jouions à ca- 
che-cache, d'autant plus que je devais avoir une vue 
complète sur leur politique et sur leurs relations. Il 
me déclara qu'il était autorisé à me révéler qu'il était 
en relations avec les Américains. Il était au courant 
de la conversation que j'avais eue avec Himmler (1) à 
la fin de 1946, c'est-à-dire six mois auparavant. Il savait 
aussi quelle mission j'avais reçue d'Himmiler en vue de 
contribuer à la conquête du pouvoir par les forces de 
droite, et en vue de désagréger l'unité du parti commu- 
niste. Il savait également que Himmler m'avait dit qu'à 
partir d'un avenir très proche je recevrais mes instruc- 
tions non pas directement des Américains, mais très 
probablement du réseau yougoslave. 


Le ministre de l'Intérieur de la République popu- 
laire hongroise devait rester jusqu'à la mort le petit 
étudiant pusillanime qui avait accepté d'apposer 
sa signature au bas de sa condamnation « avec 
sursis », en 1931. 

Ces quelques points essentiels (dont les lecteurs 
qui ont le goût de la précision pourront se rendre 
compte qu'ils ne sont point choisis à dessein dans 
le compte rendu sténographique, mais isolés uni- 


(1) It s'agit ici de l'officier américain Marton Himmler et 
non pas de l'allemand Heinrich Himmler, grand maitre de la 
police hitlérienne. 
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quement parce qu'ils permettent de suivre le pro- 
cessus psychologique de ce procès), ces quelques 
points essentiels donc, permettent de reconstituer 
avec une extrême rigueur tout le mécanisme de 
l'affaire. 


Rajk, indicateur de la police horthyste, est con- 
nu de Sombor-Schweinitzer. 

Sombor-Schweinitzer est un agent qui fravaille 
sous le contrôle de l'Abwehr. 

Quand l'Abwehr offre ses services aux Alliés, 
tout en ayant soin de laisser tomber entre les 
mains des Américains les documents qui pourront 
lui servir dans l'avenir, elle indique Sombor- 
Schweinitzer comme un agent sûr pour les affaires 
hongroises. j 

Sombor-Schweinitzer utilise des indicateurs sûrs, 
en particulier Rajk et certains de ses complices, La 
liaison entre les indicateurs hongrois et Sombor- 
Schweinitzer est assurée par des officiers alliés, 
lui-même ne pouvant évidemment pas circuler en 
Hongrie. 

L'Abwehr se garde bien alors de donner des 
consignes d'agitation. Il faut laisser le temps à 
Rajk et à ses complices d'atteindre des postes de 
premier plan à la faveur de l'effervescence politi- 
que qui règne en Hongrie. 

Quand, pour la simplification et le meilleur 
fonctionnement des réseaux, pour rapatrier aussi 
vers les Etats-Unis un certain nombre d'officiers, 
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les Américains transmettent les pouvoirs aux You- 
goslaves, le S. R. allemand prépare alors sérieuse- 
ment l'éclatement de l'affaire. 

Il fait préparer par les hommes qu'il tient une 
conspiration contre le régime dont les chances de 
réussite sont ridiculement faibles, mais qu'il dé- 
masquera avant même que les « conspirateurs » 
passent à l'action. 

L'affaire mûre, le commandement de l'Organi- 
sation Mondiale provoque la découverte par ses 
agents qui travaillent pour les Russes, de la cons- 
piration montée par Sombor-Schweinitzer, c'est-à- 
dire par ses agents qui travaillent avec les Alliés 
occidentaux. 

L'addition, au dossier transmis des « biogra- 
phies » contrélables des conspirateurs incite les 
Soviétiques à démasquer et à juger les coupables. 

Le but est atteint. Les services ont bien fonc- 
tionné. 


Tout cela est clair, tout cela s'enchaîne par- 
faitement : si parfaitement même que, pour un 
instant, l'Organisation Mondiale cesse d'être la 
grande organisation de l'ombre. Un des visages est 
éclairé, celui de Sombor-Schweinitzer, bon exécu- 
tant. 


EXCESSIVE DISCRETION. 


Si d'aucuns doutaient encore que l'affaire de la 
conspiration ait été « donnée », il leur suffisait 
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de se reporter au même « livre bleu », de le lire 
et de l’examiner avec attention, pour en être per- 
suadés. Certes, l'accusation reprend les activités 
antérieures des inculpés et met un accent parti- 
culier sur le caractère de la conspiration. Certes, 
les inculpés retracent par le menu les activités 
auxquelles ils se sont livrés. Mais, à aucun mo- 
ment, ni l'accusation ni le Président n'expliquent 
comment l'affaire a été éventée. À aucun moment 
on ne voit venir déposer à la barre un policier expli- 
quant de quelle manière il aurait été averti et ame- 
né à découvrir les premiers indices, de quelle ma- 
nière il aurait mené son enquête, comment enfin il 
serait parvenu à reconstituer avec succès — et 
cette extraordinaire précision — le dossier de cha- 
cun des accusés. 

Dans les conclusions de l'acte d'accusation on 
peut lire ces deux phrases extrêmement signifi- 
catives : 

« La preuve en est faite par les dépositions 
des accusés, par les documents et notes qui sont 
annexés au dossier, et qu'on va connaître au cours 
de l'audience. L'accusation est entièrement établie 
par les dépositions des témoins dont j'ai proposé 
la citation à la barre en date de l'accusation. » 
Cet acte d'accusation porte la signature, en date 
du 6 septembre 1949, de Gyula Alapi, président 
du Parquet. 

Pas un mot sur le rapport d'enquête, sur la 
manière dont les investigations ont été menées. 
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Rien sur la manière dont on s’est assuré que les 
épisodes qui s'étaient déroulés en Suisse, en You- 
goslavie, en France ou dans la bizone étaient exacts 
et ne pouvaient souffrir la contradiction ! On peut 
seulement supposer en essayant de lire entre les 
lignes que certaines maladresses commises par 
Rajk ont éveillé l'attention d'autres dirigeants du 
Parti communiste. Si même était là le point de dé- 
part acceptable de la mise en marche, jamais (il 
nous faut revenir sur ce point) dans le court dé- 
Jai de l'instruction, il n'eût été possible d'établir 
ce réquisitoire implacablement circonstancié et pré- 
cis. 

Jamais, dans une affaire dont l'authenticité ne 
peut être contestée, le tribunal et le parquet ne 
se sont montrés aussi discrets quant à Ja manière 
dont l'accusation avait été établie. Voilà des ju- 
ristes qui se passent fort bien, et pour cause, de 
code de procédure criminelle. Qui plus est — et 
c'est cela, malgré l'origine germanique des prin- 
cipaux accusés, qui me fait penser que Rajk et 
presque tous ses co-accusés ont été choisis sans 
savoir qu'ils travaillaient pour le compte de l'Or- 
ganisation — une déclaration de Rajk mérite d'être 
citée : Rajk, qui avait participé à la guerre d'Espa- 
gne, fut interné après la défaite des républicains 
dans plusieurs camps « d'hébergement » du sud de 
la France : à St-Cyprien, à Gurs et au Vernet : 
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Le PRÉSIDENT : Jusqu'à quand avez-vous été dans 
ces camps ? Comment en êtes-vous sorti ? 

RAJK : Jusqu'en 1941, j'ai été au camp français du 
Vernet. Au printemps 1941, une commission allemande 
se présenta : elle recrutait des ouvriers pour l'Allema- 
gne pour faire différentes constructions et d'autres 
travaux. 

LE PRÉSIDENT : Au printemps de 1941 ? C'était déjà 
dans la France de Vichy... 

Rajk : Oui. Cela se passait déjà dans la France de 
Pétain, alors que le nord de la France était occupé par 
les Allemands. Le chef de cette commission allemande 
de recrutement était un commandant de la Gestapo ou 
de l'Abwehr. J'ignore son nom. 

Lorsque la commission eut fonctionné pendant quel- 
ques jours, ce commandant me fit appeler et me pro- 
posa de m'engager au travail en Allemagne. Il m'aide- 
rait, par la suite, à regagner la Hongrie. Il me révéla 
qu'il me faisait cette proposition parce que Peter Hain, 
chef de la police politique hongroise, lui avait deman- 
dé de m'aider à regagner la Hongrie, puisque j'étais 
au service de la police hongroise depuis longtemps, 
et qu'il n'avait trouvé aucun autre moyen de m'aider 
à retourner en Hongrie. 

Au cours de la conversation, ce commandant de la 
Gestapo ou de l’Abwehr sortit une liste, et s'intéressa 
à certains Yougoslaves. Cette liste, dont il lisait les 
noms, était la même que celle que l'officier dirigeant 
le deuxième bureau avait consultée pendant que je lui 
parlais de l'activité du groupe trotskyste yougoslave. 
Le commandant allemand s'enquit nommément de 
Kosta Nadj, Vukmanovitch, et d'autres, et me de- 
manda quelle avait été leur activité au camp. 

Jl déclara qu'il tenait à me consulter car, si Peter 
Hain lui demandait de m'aider à regagner la Hongrie, 
il devait accorder beaucoup de crédit à mon opinion, 
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et à son point de vue il estimait que j'étais digne de sa 
confiance. Par ailleurs, tous ces Yougoslaves et aussi 
beaucoup d'autres à peu près les mêmes qui figuraient 
sur cette liste, soit environ 150, lui avaient demandé 
de les aider à regagner la Yougoslavie. 

Je lui rendis compte de ce que je savais des activités 
du groupement trotskyste yougoslave. Le comman- 
dant de la Gestapo fut content d'apprendre leur ac- 
tivité trotskyste, et me déclara qu'il accéderait à leur 
demande, et les aiderait à regagner la Yougoslavie. 

Deux faits me semblent prouver qu'il l'a vraiment 
fait : le premier fait est qu'il y avait un grand nombre 
de Yougoslaves dans le groupe avec lequel je gagnai 
l'Allemagne. Le second fait est que, des environs de 
Leipzig où je travaillais, un des groupes de Yougo- 
slaves plus ou moins nombreux partaient à certains in- 
tervalles vers la Yougoslavie, et leur départ n'aurait 
manifestement jamais pu s'opérer sous des formes aussi 
légales sans le soutien des autorités allemandes de la 
Gestapo ou d'autres organes officiels. 

LE PRÉSIDENT : Je voudrais savoir si vous savez 
quelque chose de la nature des relations entre ces per- 
sonnes yougoslaves dont vous avéz parlé, et le régime 
yougoslave de l'époque, au service de Hitler. 

RAJK : Je n'en sais rien concrètement. Il est cepen- 
dant à mon avis évident que, s'ils sont entrés en rap- 
port avec la Gestapo par l'entremise de l'Officier du 
deuxième bureau, et se sont adressés directement à 
la Gestapo pour lui demander de les aider à regagner 
Ja Yougoslavie, c'est que la Gestapo les tenait en 
mains, les considérait comme ses propres agents, et 
les envoyait dans leur pays avec des tâches à accom- 
plir. 


Par deux fois Rajk a répété : « un commandant 
de la Gestapo ou de l'Abiwehr ». Ce sont les deux 
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seules fois au cours de ce procès où le mot 
« Abwehr » — qui domine pourtant la question 
— sera prononcé et cela par Rajk. Jamais, à 
aucun autre moment, ni le Président, ni le Tri- 
bunal, ni l'accusation, ne prononceront le mot 
« Abwehr ». Quand il s'agira de ce commandant 
ou de tout autre officier ou agent allemand, c'est 
toujours le mot « Gestapo » qui reviendra comme 
le mot Gestapo reviendra souvent dans le réqui- 
sitoire. Pourquoi le Président, si curieux sur cha- 
que point de détail, n'a-t-il pas insisté pour que 
Rajk précisât à quel service appartenait cet offi- 
cier? Ce point est d'autant plus important qu'il 
est notaire, dans les milieux spécialisés et plus 
particulièrement en Europe centrale, que, si les 
services de la Gestapo ant été presque complète- 
ment anéantis, l'Abwehr, elle, continue son acti- 
vité. Cela, les magistrats hongrois le savaient. 
Pourtant, ils n'ont rien dit. Le mot « tabou » n'a 
jamais été repris... et pour cause. Car les magistrats 
savaient aussi que le dossier avait été commifniqué 
aux Russes par des Allemands. 

On est passé là, aux premiers jours de l'au- 
dience, bien près de la vérité sans que personne 
n'ait ou voulu ou pensé à la faire éclater... Il est 
vrai que chacun ne voyait l'affaire que sous un 
angle incomplet. Si nous n'étions pas au courant 
de l'existence des deux « Abwehrs », nous n'au- 
rions évidemment pas pu établir cette étude de syn- 
thèse. 
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EXAMEN DES MOBILES. 


Nous pouvons espérer que nos lecteurs ont suivi 
les détails un peu complexes certes, mais dont l'en- 
chaînement cependant est extrêmement clair, de 
cette affaire. Le but à atteindre était l'augmen- 
tation de la tension entre les puissances occiden- 
tales et les tenants du bloc soviétique. Ni les Al- 
liés ni les Russes n'avaient réellement intérêt à ce 
que cette affaire éclatät. 

Les Alliés, parce que ce procès a été l'occasion 
d'une démonstration publique et incontestable de 
l'intervention de leurs services secrets en Europe 
Orientale. Les gouvernements n'aiment pas que 
l'on dévoile l'existence de ces services. 

Les Russes parce que l'exploitation faite de ce 
procès, si elle permit au delà du rideau de fer de 
souligner le danger titiste, a, par contre, eu un 
désastreux effet sur le moral des sympathisants 
ou des tièdes des Partis communistes occidentaux. 

Dañs cette affaire. le seul vrai bénéficiaire, c’est 
le pays qui a intérêt à ce qu'Occidentaux et Sovié- 
tiques s'opposent le plus rapidement possible dans 
une guerre effroyablement destructrice. Dans les 
mois qui suivent l'exploitation du procès Rajk et 
de ses séquelles, on arrivera, selon toute vraisem- 
blance, à la rupture des relations diplomatiques 
entre la Hongrie et certains des pays occidentaux. 
Ce sera déjà là un résultat appréciable. 

Nous avons expliqué pourquoi il était impos- 
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sible que les accusés de ce procès aient reconnu 
des faits inexacts ou inventés. Nous avons aussi 
expliqué comment il était impossible que la police 
hongroise ait pu mener à bien en trois mois d'ins- 
truction, et contraindre aux aveux, les inculpés 
d'une affaire aussi complexe. Nous pensons avoir 
expliqué comment et pourquoi l'Organisation Mon- 
diale en utilisant les hommes que tenait l'Ab- 
wehr a monté, provoqué, et fait éclater cette af- 
faire. 

Si l'on nous propose une explication plus ration- 
nelle ou plus plausible de ce procès, nous sommes 
tout disposé à l'adopter. 

Malheureusement, car d'autres affaires éclate- 
ront, dont les conséquences seront peut-être plus 
graves encore, il ne nous a pas été fourni jusqu'ici 
d'explication plus plausible. 


CHaPriTRE XVI 


« L'OFFENSIVE RELIGIEUSE » 
DANS LA TACTIQUE ALLEMANDE 


Il est indéniable que les pays de l'Est Européen 
vivent une période relativement difficile face aux 
problèmes religieux. Ce n'est pas sans heurts et 
sans grincements de dents que des populations 
rurales, d'un fanatisme médiéval farouche, subis- 
sent des réformes qui, pour être politiques, n'en 
affectent pas moins leur notion élémentaire d'une 
société créée pour le service des Puissants. 

Les gouvernements des démocraties populaires 
semblent, pourtant, ne pas avoir commis les mêmes 
erreurs tactiques que les Bolchéviques russes de 
1917 : ils n'attendent pas que passent des années 
pour laisser aux citoyens la liberté d'observer les 
pratiques religieuses. Tactique libérale qui peut 
entraîner certaines répercussions accessoires. De 
même que, dans la France de 1792, tous les prê- 
tres n'étaient pas — à l'exemple de l'admirable 
abbé Grégoire — des libéraux et des défenseurs 
de la République naissante, de même, dans les 
pays de l'Est, tous les prêtres ne sont pas, sans 
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exception, des partisans bien chaleureux du nou- 
veau régime. 


De l'étranger, on observait avec curiosité com- 
ment les gouvernements communistes de l'Est Eu- 
ropéen se comportaient vis-à-vis des religions et 
des clergés. I] n'y eut pas de législation anti-reli- 
gieuse. Les observateurs les plus attentifs ne déce- 
lèrent pas de brimades systématiques ou des vio- 
lences exercées contre les croyants qui entendaient 
manifester leur dévotion comme par le passé. Tout 
au plus les églises et les gouvernements cher- 
chaient-ils un modus vivendi. 


II fallait donc créer des incidents, susciter « des 
affaires » ? Il fallait, de plus, les susciter au bon 
moment. 


Dans les derniers mois de l'année 1948 les pre- 
miers chocs de la transition passés, la plupart des 
problèmes matériels étaient en voie de règlements 
entre les clergés et les gouvernements de FEurcpe 
orientale. C'est précisément vers cette époque 
qu'éclatèrent deux affaires qui devaient contrain- 
dre à reposer complètement la question. Permet- 
tre de plus, dans les pays anglo-saxons, une in- 
tense propagande d'inspiration religieuse contre le 
bloc soviétique. 

Nous voulons parler du procès du cardinal 
Mindszenty, le 3 février 1949, devant le tribunal 
du Peuple à Budapest, et de celui de quinze pas- 
teurs bulgares, quelques jours plus tard, le 25 fé- 

16 
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vrier de la même année, devant la Cour Régio- 
nale de Sofia. 


S'il se fut agi simplement de provoquer des ré- 
percussions psychologiques en France ou en Italie 
par exemple, l'affaire Mindszenty seule eut suffi. 
Mais, comme on visait particulièrement les pays 
anglo-saxons, il était absolument nécessaire que 
des prêtres de l'église réformée fussent impliqués 
également dans ces affaires. Cependant dans cette 
deuxième affaire, il est possible que l'Organisation 
ait seulement hâté l'évolution de vieilles séquelles 
de son réseau bulgare d'espionnage. 


COTE SOVIETIQUE. a 


La découverte de ces deux affaires, et les débats 
des procès, provoquèrent des réactions hostiles de 
la part des anti-religieux des pays d'Europe orien- 
tale. Chaque citoyen ne possède pas automatique- 
ment un sens critique aigu et un jugement sûr, 
Le seul fait de voir établi que des membres d'une 
collectivité religieuse avaient indiscutablement par- 
ticipé, on le démontrait clairement, à des affaires 
de trahison et d'espionnage, les faisaient dans un 
facheux souci de généralisation, englober pour les 
réprouver toutes les églises et tous les clergés. 
Partant, les pro-religieux se durcirent dans une 
position défensive beaucoup plus ferme. Il se 
créa, dans ces pays, des zones d'hostilité que les 
gouvernements ne parviendront pas à neutraliser, 


LES FABRICANTS DE GUERRES 243 


si toutefois ils y parviennent, avant des mois, peut- 
être des années. Néanmoins si les procès publics 
eurent lieu, c'est que les différentes accusations 
permettaient de dévoiler les « desseins agressifs 
des puissances occidentales » et leur collusion avec 
certains tenants, fussent-ils religieux, des anciens 
gouvernements réactionnaires du passé. Dans le 
dessein aussi, car ces gouvernements ont la naïveté 
brutale des néophytes, de prouver qu'ils ne crai- 
gnaient pas de démasquer et de chätier ceux qui 
conspiraient contre eux, si puissants soient-ils. 


COTE OCCIDENTAL. 


Côté occidental, ces deux affaires ont été pré- 
sentées dans la presse non communiste comme fa- 
briquées de toutes pièces par les gouvernements 
intéressés. Une fois encore, bien que des corres- 
pondants appartenant à différents journaux de la 
presse internationale aient assisté aux audiences, 
bien que des preuves incontestables aient été ap- 
portées de la culpabilité des accusés, ces affaires 
ont été « dénoncées » comme de monstrueuses mises 
en scène. Elles ont alimenté une intense propa- 
gande tendant à prouver que les religions et leurs 
représentants étaient véritablement les bêtes noires 
des gouvernements de l'Europe orientale. 

Or c'est là une déformation systématique de la 
vérité. Nous ne sommes plus au temps, si l'on en 
juge tout au moins par la politique du Kremlin, où 
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Lénine pouvait écrire et proclamer : « La religion 
est l'opium du peuple » ! 
Une fois de plus, pour ces deux affaires, per- 


sonne n'a cherché à expliquer comment les choses 
s'étaient passées, ni essayé de déterminer pourquoi 
elles s'étaient passées ainsi et comment elles avaient 
été découvertes. On a simplement de part et d'au- 
tre exploité une situation comme thème de propa- 
gande. Nous allons donc revenir sur ces deux pro- 
cès. 


LE PROCES MINDSZENTY. 


Les faits reprochés à Joszef Mindszenty, cardinal 
archevêque d'Eesztergom, Prince-primat de Hon- 
grie, étaient sans rapport avec les pratiques de la 
Religion : 

On l’accusait : 

d'une part, d'avoir participé à une conspiration 
monarchiste en faveur de la dynastie des Habs- 
bourg. 

d'autre part, d'avoir importé, sans en avoir fait 
la déclaration à l'Office des Changes, des devises 
étrangères. 

Il s’agit là de crimes et de délits précis, sanc- 
tionnés par le Code pénal hongrois. 

Accusations graves quand elles sont portées 
contre le plus haut représentant de Rome en Hon- 
grie. 

Mais qui est exactement Mindszenty ? 
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Il faudrait affecter quelque complaisance pour 
dépeindre le cardinal Mindszenty comme un prince 
de l'Eglise, le cœur tout empli de charité chrétienne 
et d'abnégation, comme un Apôtre dont la vie n'est 
qu'une succession de manifestations de bonté et de 
clémence ! 

Signalons tout d'abord que, le cardinal Minds- 
zenty ne s'appelle pas Mindszenty. Jusqu'en 1942, 
il portait le patronyme à consonance nettement 
germanique de Pehm. Mindszenty est seulement le 
nom de la commune où il est né. I] obtint en 1942, 
deux ans avait d'être consacré évêque, l'autorisa- 
tion du ministre de l'Intérieur de la Hongrie fas- 
ciste, de changer de nom. Pendant vingt-cinq ans. 
de 1919 à 1944, il fut simplement curé de Zalae- 
gerszeg. Le 8 actobre 1945, évêque depuis un an, il 
devenait archevêque et Prince-primat de Hongrie. 
C'est donc peu avant d'accéder à cette dignité, 
après vingt-cinq ans de modeste ministère, qu'il 
sollicita son changement de nom. 

Le fit-il de sa propre initiative ? Il ne nous est 
évidemment pas possible de répondre à cette ques- 
tion ; du moins nous semble-t-il nécessaire de la 
poser... 

En 1919, alors jeune prêtre, le curé Pehm pro- 
nonça et fit imprimer des diatribes violemment ra- 
cistes. Toute sa vie il a été, et ne s'en cacha pas, lé- 
gitimiste militant, c'est-à-dire partisan actif de la 
restauration ‘de la famille des Habsbourg sur le 
trône d'Autriche-Hongrie. Mais pendant la période 
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la plus intense de collaboration avec l'Allemagne, 
celle du gouvernement Szalasi, Mindszenty, évé- 
que depuis six mois, avait été arrêté, le 21 no- 
vembre 1944 pour avoir remis une protestation 
contre la conduite de la guerre. 

Il ne s’agit pas là de l'opinion subjective d'un 
auteur sur un personnage, mais du portrait extrê- 
mement précis et rigoureusement objectif d'un prê- 
tre raciste et légitimiste, fermement attaché, dans le 
temporel, à une forme monarchique et seigneuriale 
de gouvernement. On comprend combien il était 
facile aux agents allemands d'entraîner le cardinal 
Mindszenty dans un malheureux complot de res- 
fauration qui, découvert, devait provoquer « l'af- 
faire ». Nous n'allons pas reprendre ici la démons- 
tration que nous avons faite en étudiant le cas 
Rajk, quant aux méthodes possibles d'amener un 
innocent à reconnaître des crimes qu'il n'a pas 
commis. II n'en demeure pas moins que des repré- 
sentants de la presse internationale assistaient au 
procès, que les accusés eurent tout loisir de s'expli- 
quer librement, que le cardinal, jugé du 3 au 7 fé- 
vrier, avait été arrêté le 27 décembre, soit un peu 
plus d'un mois auparavant, qu'enfin, dans un arti- 
cle paru le 7 février dans le Times à Londres, le 
correspondant de Budapest, qui comprend le hon- 
grois, écrivait : Les paroles de Mindszenty sont pe- 
sées et claires, seul son accent dévoile ses origines 
allemandes. 

Dans cette affaire, comme dans la plupart des 
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autres, les accusés ont donc reconnu ce qu'il ne 
leur était pas possible de nier, alors que les ma- 
gistrats n'avaient pratiquement pas eu le temps 
nécessaire de les contraindre par l'argumentation 
à des aveux progressifs. 


LES ACCUSES CONTESTENT. 


Par ailleurs, pas trace, dans cette affaire, 
« d'aveux spontanés ». Pas plus le cardinal que la 
plupart de ses co-accusés n'ont reconnu benoîte- 
ment les faits | Auprès de Mindszenty, le principal 
prévenu interrogé fut Jusztin Baranyai, docteur en 
théologie, accusé du crime d'avoir « monté une 
organisation visant à renverser le régime démocra- 
tique de la République ». Voici comment débute 
son interrogatoire public : 


« Le PRésibenr : Docteur Jusztin Baranyai veuillez 
vous approcher. Avez-vous compris l'accusation ? 
Basanyar: Oui. 


Le PRÉSIDENT: Vous reconanaissez-vous coupable ? 
Baranyai: Non. » 


Un peu plus loin dans l'interrogatoire du même 
accusé (il s'agit des premières rencontres Baranyai 
Mindszenty, peu après la libération) on trouve : 


Le PRÉSIDENT: Et maintenant, examinons la pre- 
mière rencontre qui s'est déroulée dans l'appartement 
de Csekonics. Quel a été l'objet de cette réunion? 
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Avez-vous discuté? A-t-il été question de faire des 
rapports au sujet de ceux qui travaillaient dans les 
divers Ministères et de faire parvenir ces rapports à 
Jozsef Mindszenty, par l'intermédiaire de Sandor 
Csertô ? 


Baranyai : Non, il n'en a pas été question. 


Le PRÉSIDENT: Mais regardez dans votre dépo- 
sition précédente, faite au cours de l'enquête : vous 
avez déclaré. 

Baranvar : Est-ce là le procès-verbal de l'in- 
terrogataire auquel je fus soumis au cours de l'en- 
quête, s'il vous plait ? 

Le PRÉSDENT : C'est bien là votre signature ? 

Baranyar: Oui. 

LE PRÉSIDENT : Veuillez regarder le texte aussi. 

Baranyar: Eh bien voilà: ce procès-verbal, ce 
n'est pas moi qui l'ai rédigé ! 

Le Présent: Mais c'est vous qui avez exposé 
ce qui est inscrit dans ce procès-verbal ! Le procès- 
verbal que MM. les Greffiers du Tribunal du Peuple 
sont en train de dresser en ce moment celui-là non 
plus n'est pas rédigé par vous | 

Baranval: J'ai fait cela parce que je pensais que 
ce n'était que le contenu du procès-verbal dressé par 
le Ministère Public qui comptait... 

Le Présent: Donc ici, à l'audience publique, 
vous ne maintenez plus votre déposition antérieure ? 

Baranyar: Non. 


Le Présent : Revenons à la réunion qui se tint 
chez Csekonics. De quoi avez-vous discuté ? 


Baramval: Je suis arrivé en retard en raison de 
mes charges aficlelles. 
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Un peu plus loin, toujours dans le même in- 
terrogatoire, on trouve : 


Le PRÉSIDENT : Au printemps 1947, vous avez 
préparé un projet pour le cas où l'ordre établi, l'ordre 
démocratique, s'effondrerait, et qu'un vacuum appa- 
raîtrait, afin de savoir quand, comment et qui assu- 
rerait le pouvoir. N'est-ce pas ? 

Baranyar: Permettez-moi de reprendre la chose 
d'un peu plus loin. Il s'agit d'envisager les issues à la 
situation mondiale actuelle, car chacun se rend compte 
que cette situation mondiale ne peut pas durer. 


Je ne veux pas prolonger plus lontemps ces ci- 
tations, qui deviendraient vite fastidieuses. Ces 
extraits démontrent assez clairement le compor- 
tement à l'audience d'un accusé qui, tant s'en 
faut, n'acquiesce pas à chaque phrase prononcée 
par le président. Néanmoins, dans la partie de 
l'interrogatoire relative à des faits matériels pré- 
cis, incontestables, Baranyai par contre reconnai- 
tra ces faits. Il semble donc difficilement admis- 
sible, étant donné le caractère même de cet ac- 
cusé, que ces faits soient faux! Aussi bien, ces 
faits représentent aux yeux de l'accusé non pas 
un crime, mais un devoir patriotique. Il est de par 
son éducation, de par sa nature, de par ses con- 
cepts, violemment hostile au régime. et il considère 
que c'était certainement la meilleure manière de 
servir son pays que de conspirer contre ce régime. 
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L'INTERROGATOIRE DU PRINCE-PRIMAT 


Quant à Mindszenty lui-même, il avait avant 
l'audience, adressé une lettre au Ministre de la 
Justice. Aux termes de cette lettre, il demandait 
que son cas soit dissocié de celui des autres ac- 
cusés, sans solliciter que ceux-là qu'il avait entrai- 
nés dans la conspiration soient absous en même 
temps que lui... De plus, au cours de l'audience, 
s'il se défendit avec assez d'habileté, on n'enten- 
dit pas un mot de sa bouche pour défendre ses co- 
inculpés. Voici le texte de cette lettre : 


« Monsieur le Ministre de la Justice, 


Je prie Monsieur le Ministre de la Justice de bien 
vouloir prendre en considération ma déclaration ou 
plutôt ma prière. 11 y a plus ou moins longtemps que 
l'on m'a accusé à plusieurs reprises et publiquement 
de mettre des entraves à la conclusion de [a paix entre 
l'Eglise et l'Etat, et que mon attitude était hostile au 
régime en vigueur. Pour le passé, le fait est que j'ai 
toujours effectivement mis l'accent sur des conditions. 
Aujourd'hui je veux contribuer à l'apaisement général 
de la situation. Au seuil de l'audience publique, je 
reconnais spontanément que j'ai commis les faits portés 
sur l'acte d'accusation selon le Code Pénal de l'Etat. 
À l'avenir, je jugerai des affaires intérieures ou exté- 
rieures de l'Etat Hongrois foujours sur la base de 
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la souveraineté totale de la République Hongroise (1). 

Après cet aveu et cette déclaration, un procès, en 
ce qui me concerne personnellement, ne me semble 
pas absolument nécessaire. C'est pourquoi, par égard, 
non pas à ma personne, mais à mon rang, je demande 
que l'on détache ma cause du procès du 3 février. 
Une telle décision, plus que tout, plus même que le 
verdict le plus favorable, serait de nature à faciliter 
une détente. Après trente-cing jours de méditation 
continuelle je reconnais que, d'une part, en dehors 
d'autres motifs, la réconciliation a pu être retardée 
de mon côté du fait des attitudes mentionnées ci- 
dessus, et que d'autre part je considère qu'il faut 
faire des efforts pour l'établissement d'une véritable 
paix entre l'Eglise et l'Etat, jusqu'à ce que cette paix 
soit réalisée. Je prendrais moi-même part à sa réa- 
lisation selon l'esprit des doctrines et des lois de 
l'Eglise, si, précisément, sur le plan de la paix, des 
griefs ne s'étaient pas élevés contre moi. Mais afin 
que ma présence ne puisse être considérée comme un 
obstacle à la paix, et que les obstacles matériels 
inévitables en pareil cas puissent être tournés sans 
aucune violence de mon propre fait, sans aucune con- 
trainte, je manifeste le désir d'abandonner pour quel- 
que temps l'exercice de mes fonctions. 

Si la sagesse du corps épiscopal, réuni dans son 
ensemble, juge bon de conclure à la paix, je ne me 
mettrai pas, en aucune façon, en travers de la route. 
Je ne m'opposerai pas à ce qu'un tour sérieux fut 
donné à la cause de la paix auprès du Saint-Siège 
Apostolique qui prononce le dernier mot dans le règle- 
ment de ces questions. Je fais cette déclaration en 
pleine conscience que l'institution d'une véritable paix 
ne peut qu'être bonne pour l'Etat comme pour l'Eglise 


(4) Les passages en italique sont soulignés par l'auteur. 


252 LES FABRICANTS DE GUERRES 


et que sans elle la vie du pays est menacée de désordre 
et de ruine. 
Recevez, Monsieur le Ministre, l'assurance de ma 
considération distinguée. 
29 janvier 1949. » 
Signé : Jozsef Mindszenty, 
Cardinal-Archevêque. 


Est-ce là, quatre jours avant l'audience, la sup- 
plique d'un accusé abruti par la torture, ou sont-ce 
là les termes d'un marché politique proposant 
d'user d'influence en échange de la liberté ? 

Aussi bien, à l'audience, Mindszenty devait 
immédiatement maintenir cette position et essayer 
de dégager sa propre responsabilité. 


Le PRÉSIDENT: J'ouvre l'audience du procès de 
Joszef Mindszenty et de ses co-accusés. Joszef Minds- 
zenty avez-vous compris l'accusation ? 


MinoszENTY : Je l'ai comprise. 
Le Présmenr : Vous sentez-vous coupable ? 


MinoszENTY : Je me sens coupable en tant que j'ai 
commis une part considérable des actes dont je 
suis accusé, ou bien dans la mesure signalée dans 
ma lettre que j'ai adressée à Monsieur le Ministre 
de la Justice et que vous avez lue au cours de cette 
matinée. C'est donc, en substance, dans cette mesure 
là que je me sens coupable. Ce que j'ai fait, je ne 
veux pas l'embellir. Naturellement, il n'en résulte pas 
que je reconnaisse les conséquences qu'en fire l'acte 
d'accusation. Pour ce qui est par exemple des délits 
dont il est question à l'article À de l'acte d'accusation, 
je déclare que sens vouloir contredire certains détails, 
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je n'accepte pas l'affirmation selon laquelle j'aurais 
participé à l'élaboration d'un projet visant à renverser 
le régime démocratique de la République, et j'accepte 
encore moins l'accusation d'avoir joué un rôle prin- 
cipal dans la préparation de ce même plan. » 


Ici, nous partageons dans une certaine mesure 
l'opinion du cardinal Mindszenty. En effet, la con- 
juration monarchiste dont les membres avaient 
rédigé à tout hasard la liste d'un futur gouver- 
nement — Mindszenty assurant l'intérim de la cou- 
ronne jusqu'au retour d'Otto Habsbourg sur le 
trône — cette conjuration-là n'était pas de taille 
à renverser le gouvernement actuel de la Hongrie. 
Pas plus que, quelques mois plus tard, la conju- 
ration de Rajk découverte, ne pouvait atteindre 
avec quelque chance de succès le même but. Mais, 
dans un cas comme dans l’autre, on a usé à dessein 
soit d'un chantage (cas Rajk), soit d'une provoca- 
tion de caractère psychologique élémentaire 
(Mindszenty). Dans un cas comme dans l'autre, les 
inculpés ont été entraînés dans une affaire qui 
n'avait aucune espèce de chance d'aboutir mais 
que l'on pourrait découvrir le jour où on le désire- 
rait. 


DEUX AFFAIRES. 


Il semble, en analysant les différentes pièces de 
la procédure, que la justice hongroise a relié un 
peu simplement d'ailleurs deux affaires distinctes. 
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La première, une conspiration contre le régime 
à laquelle participèrent, entre autres : Joszef Minds- 
zenty, Jusztin Baranyai, docteur en théologie, An- 
dras Zakar, docteur en théologie, secrétaire pri- 
matial et Päl Esterhazy, docteur en droit, gros 
propriétaire foncier. 

La seconde, une affaire de transmission clan- 
destine à l'étranger d'informations politiques et 
économiques. Là sont compromis : Miklos Nagy. 
Bela Ispanky, docteur en théologie, préfet de sé- 
minaire, Laslo Toth, docteur en droit, journaliste. 

Si ces deux affaires ont été reliées dans un 
même procès c'est que, dans l'une comme dans 
l'autre, intervient à plusieurs reprises un Hongrois 
émigré à l'étranger, Sigmond Mihalovics. On 
trouve aussi les preuves formelles de plusieurs 
contacts assurés par Tibor Eckhardt, agent rési- 
dant aux Etats-Unis. 

Dans cette affaire des rapports fréquents ont eu 
lieu non seulement entre certains des accusés et 
des agents des services spéciaux américains, mais 
encore entre eux ef des membres du corps diplo- 
matique des Etats-Unis. 

Si l'on tient compte 

d'une part, que vraiment aucun diplomate ou 
agent américain n'avait intérêt à voir ces manœu- 
vres débattues en audiences publiques. 

d'autre part, que les accusés habitant la Hon- 
grie étaient soit des membres du clergé parfai- 
tement dévoués à leur cause, soit des monarchistes 
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fervents dont la probité politique était insoupçon- 
nable, on est amené à convenir que c'est une tierce 
personne qui a « vendu la mèche... » 


Quand on ajoute à cela que plusieurs des liaisons 
entre conjurés et Américains étaient assurées par 
des agents doubles répertoriés et utilisés jadis par 
l'Abwehr de Canaris, il semble que la vérité appa- 
raisse sans que soit nécessaire un bien grand effort 
intellectuel... 


ENQUETE ? 


Dans cette affaire comme dans. la plupart des 
autres, il n'est pas fait mention au cours de l'au- 
dience de la manière dont l'enquête a été menée, 
comment, en moins de deux mois on est parvenu 
à trouver les pièces à conviction, comment certains 
complices dissimulés à l'étranger ont été décou- 
verts, comment enfin des contacts compromettants 
(prince Otto de Habsbourg, cardinal Spellmann, 
etc...) ont été connus avec des précisions de lieu, 


de date, d'heure. 


Quand on a constaté le caractère de non-passi- 
vité des principaux accusés, on est bien amené 
à conclure que cette affaire a été « donnée » sur 
ordre à la police communiste hongroise, Il n'est 
fait état à aucun moment au cours des audiences, 
des résultats techniques de l'enquête, et pour cause, 
car il n'y a pas eu d'enquête | 
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LA PIECE A CONVICTION CAPITALE. 


En novembre 1948, Andras Zakar, secrétaire du 
cardinal, avait enterré des documents compromet- 
tants contenus dans un tube de fer dans une cave 
du palais archiépiscopal d'Esztergom. Précisément, 
par une sorte de « hasard », l'endroit précis où ce 
tube métallique était enterré fut découvert. Sa dé- 
couverte permit de confondre les conjurés. Il ne 
semble pas pourtant qu'à l'audience les accusés 
aient été bien d'accord ni sur le caractère du con- 
tenu de ce tube ni sur la manière dont avait été 
opérée la sélection des documents qu'il contenait, 
non plus que sur l'endroit où il avait été enfoui. 

Rappelons que ce tube contenait, entre autres 
pièces, la liste des membres d'un gouvernement in- 
térimaire de Hongrie, pendant la période qui de- 
vait faire suite à la chute de la République et pré- 
céder la restauration définitive des Habsbourg. 
Nous pensons utile de citer l'extrait du procès se 
rapportant à ce fameux tube métallique : 


Un Assesseur : Les documents dont il a été ques- 
tion au cours du procès, vous les avez rassemblés, 
puis remis à votre Secrétaire pour qu'il les dépose 
en un endroit caché ? 

MINDSZENTY : Oui. 

L'AssEssEur : Quand lui avez-vous donné ordre de 
les enterrer ? 

MinDszENTY : Au début de l'automne, je crois. 

L'Assesseur : Quelle raison aviez-vous pour donner 
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cet ordre ? Pourquoi vouliez-vous les cacher ? Sentiez- 
vous qu'il s'agissait de délits ? 

MaınpszenTY : Ces documents étaient d'une nature 
délicate. 

L'Assesseur : Répondez, s'il vous plait, à cette 
question : Sentiez-vous qu'il s'agissait là de délits, ou 
pensiez-vous que c'était simplement des documents 
confidentiels ? 

MunoszenTY : De toute façon, ils me gênaient. Mais 
je ne croyais pas qu'ils constituaient un délit aussi 
grave que celui dont il est question ici. 

Le PRÉSIDENT : Oui... 

MınpszenTY : Et alors c'est ainsi que les documents 
furent enterrés. 

LE PRÉSIDENT: Avez-vous donné des ordres à 
Zakar et à Paranja ? 

MINDszZENTY : Oui. 

Le PRÉSIDENT : pour les cacher ? 

MmpszENTY : Oui. 

Le PRÉSIDENT (montrant à Mindszenty le tube qui 
avait servi pour enterrer les documents) : Voulez-vous 
regarder s'il vous plait : est-ce là le tube en question ? 

MinpszenTY : Je ne l'ai pas vu avant qu'on l'ait 
enterré. 

LE PRÉSIDENT : Quand l'avez-vous donc vu? 

MINDSZENTY : Quand il fut découvert et présenté 
à l'interrogatoire : c'est alors que je l'ai vu pour la 
première fois. 

Le PRÉSIDENT : Veuillez ouvrir et regarder si c'est 
bien là le tube. C'était bien ce tube-là n'est-ce pas? 
Regardez. 

MinpszenTY : C'était bien ce tube-là qu'on a 
apporté. 

Le PRÉSIDENT : Accusé Andras Zakar, regardez s'il 
vous plait, qui a fabriqué ce tube ? 

Zaxar: Nous l'avons pris des archives: depuis de 
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longues années nous nous servions de tubes pareils 
pour les documents. Nous avons choisi un de ces 
tubes et y avons placé les documents. 

Le PRÉSIDENT : Quand vous avez décidé d'enterrer 
les documents, en avez-vous fait part à Joszef Minds- 
zenty, premier accusé ? 

ZAKAR: Oui, nous le lui avons dit. 

LE PRÉSIDENT : Et lui, était-il d'accord ? 

ZAKAR: Nous lui avons dit que la meilleure solu- 
tion serait de les enterrer. Il n'a pas demandé de 
détails, mais s'est contenté de dire: « Pourvu qu'ils 
soient dans un endroit sûr... ». 

LE PRésidenT: Bien. Vous avez donc placé les 
documents dans le tube. Avez-vous opéré précédem- 
ment un tri pour savoir quels documents placer dans 
le tube ? 

Zakar : C'est Monsieur le Prince-Primat qui nous 
avait remis ces documents. 

LE PRÉSIDENT : Vous a-t-il dit de les mettre de côté ? 

ZAKAR : De mettre ce matériel de côté. 

Le PRÉSIDENT: Donc ce n'est pas vous qui avez 
fait le tri? 

Zakar: Nous avons fait le tri des documents qui 
précédemment avaient été confiés à notre charge. 
Monsieur le Prince-Primat a fait le tri du reste. 

Le Présent : Monsieur le Procureur du Peuple ? 

Le Procureur : Vous venez de dire à cette audience 
publique que les projets dont il a été question tout 
à l'heure, tout cela: liste gouvernementale, vacuum, 
etc, ce n'était qu'une éventualité choisie parmi un 
nombre considérable d'autres éventualités. Eh oui, en 
votre qualité de bon Hongrois, vous avez envisagé 
cette éventualité également ? 

MainpszENTY : Oui. 

Le Procureur: Bien. Mais, puisque vous avez 
pensé à plusieurs éventualités, pourquoi avez-vous 
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élaboré votre projet, la liste gouvernementale et le 
reste pour cette seule éventualité ? 

MmpszenTY : Eh bien voici: ceux qui avaient fait 
ce plan, ils avaient pour cette éventualité... 

Le Procureur : une prédilection... 

MINDSZENTY : ils avaient pour cette éventualité 
plus de sympathie. 

Le Procureur : Ils avaient donc plus de sympathie 
pour cette éventualité ? 

MinDszenTY : Oui, c'était là le vacuum. 

Le Procureur : C'était là le but ? 

MiNDszENTY : Oui. 

Le Procureur: N'était-il pas étrange que votre 
liste gouvernementale comprenne certaines personnes 
assez âgées. Ne craigniez-vous donc pas que quelque 
malheur pourrait leur arriver, ou bien comptiez-vous 
sur un changement de régime immédiat ? 

MunoszenTy : Monsieur le Procureur, nous ne som- 
mes pas tellement entrés dans les détails du projet, 
qui, justement, avait été conçu à la hâte sous le coup 
d'informations imprévues. Vous savez que cette 
affaire n'a pas eu de suite. 

Le Procureur: Eh oui, il a'y a pas eu de suite 
parce que les conditions préalables ne se sont pas 
réalisées. 

MinpszenTY : Si j'avais pris la chose au sérieux, 
j'aurais demandé avec insistance que l'on tienne éga- 
lement compte, pour ce qui est de la liste gouverne- 
mentale, d'une ou deux autres alternatives. Mais je 
n'ai pas insisté. 

Le Procureur: Il ne s'agit pas de cela. La liste 
gouvernementale a quand même été placée dans le 
tube métallique, puis enterrée dans l'espoir d'un avenir 
meilleur ! Vous saviez n'est-ce pas que c'étaient là des 
documents délicats, d'autant plus que les citoyens 
ordinaires d'un pays n'ont guère coutume de s'occuper 
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de listes gouvernementales. En effet, vous les avez 
cachées: j'affirme que, si vous aviez définitivement 
abandonné cette idée, vous auriez déchiré la liste et 
vous l'auriez brûlée | 

MmoszenTY : Monsieur le Procureur, quand j'ai 
examiné une partie des documents avant qu'ils aient 
été déposés... 

Le PROCUREUR : enterrés. 


MiNDszENTY : … déposés pour être enterrés, je n'ai 
pas regardé de très près. Le document en question 
non plus n'a pas été entre mes mains, je n'ai pas tout 
regardé... 

Le Procureur : Mais enfin, même en admettant ce 
que vous dites, on ne peut se garder de qualifier 
d'étonnant que le tube métallique n'ait renfermé que 
des documents comprometfant gravement votre per- 
sonne | Un hasard semble être exclu... 

MwpszenTY : Dans les archives archiépiscopales on 
avait coutume de classer à part les documents qui 
n'avaient pas un caractère strictement religieux. 

Le Procureur: Oul, et ces documents-ci étaient 
également classés à part ? 


Le seul point qui n'est soulevé ni par le Pré- 
sident, ni par le Procureur, c'est la manière dont 
le tube a été découvert. Dans ce procès où l'on ne 
lésine pas sur les détails, personne ne mentionne 
comment, à la suite de la déposition du témoin 
Untel, par exemple, le tube a été déterré, ce tube 
qui pourtant, le Procureur dixit, « ne contenait 
que des documents compromettant gravement vo- 
tre personne ». 

Un des chefs accessoires d'accusation de ce pro- 
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cès porte sur l'intervention du cardinal Minds- 
zenty pour que soit gardée à l'étranger la cou- 
ronne de Saint-Etienne, relique à laquelle les Hon- 
grois attachent, paraît-il, une signification symbo- 
lique. Dans le « livre noir » publié à Budapest, 
sur ce procès, on relève cette phrase significa- 
tive : Le Procureur a encore souligné qu'il ne vou- 
lait pas faire connaître dans leurs détails les pièces 
à conviction concernant la couronne, mais que 
Mindszenty avait fondé toute son action subver- 
sive... Or, il s'agit de documents en provenance de 
l'étranger. Il aurait évidemment fallu expliquer 
comment ils étaient parvenus en la possession du 
gouvernement hongrois | 

À tout moment, dans cette affaire, on sent la 
présence d'une troisième force qui n'est pas nom- 
mée, mais dont l'action a déterminé tout le dérou- 
lement du procès. Nous pensons avoir clairement 
défini, dans les précédents chapitres, la filiation qui 
amène à désigner cette troisième force : L'Orga- 
nisation Mondiale d’Influences Allemandes. 


PROCES DES QUINZE PASTEURS 
BULGARES 


Par souci d'équilibre, il fallait que, parallèle- 
ment à l'éclatement d'une affaire dont les réper- 
cussions devaient être très graves dans le monde 
catholique, en éclatât une autre dont les répercus- 
sions soient aussi graves chez les adeptes de la 
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Réforme. L'Organisation pouvait soit la monter, 
soit la faciliter. Le 25 février, donc, comparaissaient 
devant la Cour Régionale de Sofia, un groupe de 
pasteurs évangélistes, membres du Conseil Supé- 
rieur des Eglises Evangéliques Unies, accusés 
« d'avoir formé un réseau d'espionnage et d'avoir 
de leur plein gré et sciemment rassemblé pour un 
service de renseignements étranger des informa- 
tions de caractère militaire économique et politique, 
représentant des secrets d'Etat ». 

À ce procès assistèrent, entre autres, des repré- 
sentants d'United Press, de Reuter, du New-York 
Times, de International News Service, etc... 

Les quinze accusés appartenaient aux Eglises 
méthodiste, baptiste et congréganiste. 

Il s'agit là d'une affaire beaucoup plus claire 
et beaucoup plus simple que les précédentes : ici, 
l'Abwehr a « brülé » sciemment des agents dont 
elle n'avait plus besoin, des agents trop connus mis 
à la disposition des services de renseignements des 
Etats.Unis. Mais le climat de tension politique 
est tel que le procureur bulgare signala simple- 
ment, et pour mémoire, que les quatre principaux 
accusés avaient, dans le passé, assuré des contacts 
avec les services de renseignements allemands. 
Par contre, l'accusation, développa longuement 
qu'ils étaient présentement des agents de l'Impé- 
rialisme américain. En fait, il s'agit bien ici, non 

` pas d'indicateurs occasionnels, de prêtres poussés 
par leur conception particulière du patriotisme, à 


LES FABRICANTS DE GUERRES 263 


participer à des affaires contre la sûreté de l'Etat. 
Il s'agit simplement, tout au moins pour les quatre 
principaux inculpés, de véritables agents profes- 
sionnels utilisés, depuis longtemps, par leurs chefs 
allemands. Les quatre principaux accusés avaient 
eux-mêmes recruté les onze complices qui devaient 
comparaître en leur compagnie devant la Cour 
régionale. 

Le procès des pasteurs de Sofia n'est pas une 
affaire minutieusement réglée, mais beaucoup plus 
simplement le résultat de la délation consciente et 
cynique, d'agents dont on ne veut plus utiliser les 
services. 

Les quatre principaux accusés étaient : Nicolas 
Naoumov, Yanko Ivanov, Vassil Zapkov, Gueor- 
gui Tchernev. 

Les quatre principaux accusés ont tous appar- 
tenu, longtemps avant la guerre, à un réseau que 
dirigeait un inspecteur des missions allemandes, 
Filbrand, agent de l'Abwehr. Perdus, les quatre 
principaux inculpés ont d'ailleurs reconnu leur ap- 
partenance au S. R. allemand. Nicolas Nanounova 
d'ailleurs, si j'ose employer ce terme, a « mangé le 
morceau » en audience publique. Une phrase de 
ses déclarations n'a pas retenu l'aftention ; elle 
est pourtant savoureuse et significative : « Nous 
étions payés par les Anglo-Américains, or nous 
avons travaillé pour les Allemands. » 

Ce banal procès d'espionnage apporte néan- 
moins des lumières nouvelles sur la tactique, très 
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subtile pratiquée par l'Organisation vis-à-vis des 
services de renseignements anglo-saxons. Jusqu'en 
1938, les quatres principaux accusés qui sont, nous 
le répétons, les responsables du réseau allemand 
de Bulgarie, travaillaient tous pour le seul S. R. 
allemand, dont le responsable était le pasteur Fil- 
brand. En 1939, Filbrand fractionna son réseau : 
deux de ses informateurs, Nicolas Naoumov et 
Yanko Ivanov furent directement mis en contact 
avec les services de renseignements alliés. C'était 
là les premiers gages que l'on donnait en période 
de tension internationale. Par contre Vassil Ziap- 
kov et Gueorgui Tchernev continuaient, eux, à tra- 
vailler seulement pour l'Allemagne, Ziapkov as- 
surant, en outre, des contacts avec les Britanniques 
et cela jusqu'à 1949. Ainsi Canaris pouvait à la 
fois donner le change dans une certaine mesure 
à l'Oberkommando de la Wermacht et fournir des 
gages au S. R. des Etats-Unis. 

Il est également possible que cette affaire n'ait 
pas été « donnée » par l'Abwehr, mais simplement 
découverte par la police yougoslave. Ce qui expli- 
querait dans une certaine mesure que les accusés 
dépités de ne pas avoir été tirés de ce mauvais 
pas par leur chef, aient reconnu avoir travaillé 
pour le S. R. allemand. Sur quinze accusés, qua- 
tre ont été condamnés à la réclusion perpétuelle, 
neuf à des peines de réclusion à temps. enfin deux 
ont été condamnés avec sursis. Dans les procès 
politiques, les condamnés avec sursis sont, en 
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général, les « moutons » que la police du pays a 
fait entrer à dessein dans une organisation. 

Quelle que soit l'origine de l'enquête, il a été 
nettement reconnu à Sofia, par les accusés eux- 
mêmes et sans qu'il ait été fait par le gouvernement 
communiste bulgare aucune publicité sur cette pré- 
cision, qu'ils étaient depuis longtemps des agents 
de l'Allemagne. L'Organisation sait aussi mettre 
à profit les « hasards » providentiels. 

Additif : Avant de donner le « bon à tirer », nous 
recevons sur Filbrand, âme de cette affaire, les pré- 
cisions suivantes : 

Le pasteur Filbrand, responsable du renseigne- 
ment allemand en Bulgarie éfait un personnage 
taré, entré dans les services d'espionnage à la suite 
d'une affaire de détournement de fonds dans une 
banque luthérienne en 1929. Cet incident est connu 
sous le nom « d'affaire Devaheim. » Dans cette 
vulgaire histoire d'escroquerie, Filbrand avait pour 
complice Mattiat, Hinga et Peperkorn. Or, Peper- 
korn était, en 1929, un agent du général von 
Schleicher. C'est par le truchement de Peperkorn 
qu'après la découverte de cette affaire infamante, 
Filbrand entra au service d'espionnage. 


CHAPITRE XVII 


LES PROCES DES FRANÇAIS 
DE POLOGNE 


Bien que l'orientation de la politique polonaise 
se trouve être très directement alignée sur celle 
du Kremlin, les rapports entre la France et la 
Pologne étaient plutôt satisfaisants avant que 
n'éclatât l'affaire dite des « Réseaux d'espionnage 
français en Pologne ». 

Sur le plan commercial, nous avions, depuis la 
libération du territoire, procédé à des échanges 
intéressants et fructueux pour l'économie des deux 
pays. De plus, nous trouvions en Pologne, un 
débouché certain pour notre construction mécani- 
que, automobile et aéronautique. Que la Pologne 
ait. choisi ou accepté la démocratie populaire telle 
qu'on la conçoit au delà du rideau de fer, c'est 
son affaire. Nous ne pouvons avoir la prétention 
de faire s’aligner à notre guise les gouvernements 
du monde entier selon la conception que nous avons 
de la démocratie. 

Il n'existait donc aucune raison sérieuse pour 
la France de manifester une hostilité de principe 
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à la Pologne, ou inversement. Nous n'avions au- 
cune raison que soit mis un terme à des rapports 
commerciaux dont nous n'avions, les uns et les 
autres, qu'à nous louer. 

C'est, bien entendu, dans ces conditions relati- 
vement favorables, qu'éclatät l'année dernière l'af- 
faire des « Réseaux d'espionnage français en Po- 
logne », qui devait entraîner la rupture de nos 
relations commerciales, ainsi qu'un volumineux 
échange de notes diplomatiques sur le mode le 
plus acerbe ; enfin, provoquer des mesures d'expul- 
sion de part et d'autre. Autant de témoignages de 
la mauvaise humeur des policiers français et des 
policiers polonais. 


CULPABILITES VRAISEMBLABLES. 


Dans cette affaire, comme dans bien d'autres, 
il apparaît que les inculpés se sont effectivement 
livrés à des activités illégales sanctionnées par la loi 
polonaise. Dans cette affaire, comme dans bien 
d'autres, si Yvonne Bassaler et Robineau, en par- 
ticulier, ont convenu de certains des faits qui leur 
étaient reprochés, c'est que l'enquête avait claire- 
ment démontré ce qu'il leur était pratiquement im- 
possible de nier dans le détail... 

Que dans cette affaire le gouvernement de Var- 
sovie, à l'imitation d'autres gouvernements pro- 
soviétiques, ait gonflé considérablement l'impor- 
tance des activités clandestines reprochées aux in- 
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culpés, cela ne fait aucun doute. Quand an exa- 
mine avec attention les chefs d'inculpation, on se 
rend compte du rendement dérisoire de ces « an- 
tennes ». 

Manifestement, nos compatriotes se sont com- 
portés comme des apprentis. Ils se sont laissés 
maladroitement entraîner dans des opérations sans 
intérêt stratégique, exactement comme si l'on eut 
voulu les compromettre pour mieux les griller... 


TOUJOURS L'ABWERBR. 


I faut toujours se souvenir, dans les affaires 
de cet ordre, que les échelons de renseignements 
que nous possédions avant la guerre dans des 
pays comme la Pologne, se sont trouvés dispa- 
raître presque totalement pendant la guerre et 
l'occupation. Il nous a donc fallu, en application 
de la convention tacite passée avec les services 
apparents de l'Abwehr, leur faire une large con- 
fiance pour nous aider à remettre quelque chose 
debout. 

Que l'on veuille bien ne pas se récrier. Il est 
du jeu normal du renseignement de s'efforcer de 


connaître ce qui peut se passer dans tous les pays, 
amis ou ennemis. Mais, il en est du renseignement 
comme des infractions aux règlements en matière 
fiscale : ce qui est défendu ce n'est pas d'agir, 
c'est de se faire prendre! Malheur aux mala- 
droits ! On ne saurait donc raisonnablement repro- 
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cher à la France d'essayer d'obtenir des rensei- 
gnements sur l'activité militaire ou économique de 
l'actuel gouvernement polonais, c'est la règle du 
jeu. Ce qui, par contre, semble vraiment ahuris- 
sant, c'est que des agents d'un aussi médiocre 
rendement, se trouvent à un moment donné, à 
un moment véritablement psychologique, complè- 
tement découverts, placés dans une situation telle 
que la dénégation ne peut plus être pour eux une 
position de défense solide. $ 

Les deux procès des réseaux d'espionnage en 
Pologne se sont déroulés, l'un à Wroclaw, du 16 
au 24 décembre 1949, l'autre à Stettin, du 6 au 
15 février 1950. Nous ne pensons pas qu'il soit 
utile dans cette étude de rapporter en détail les 
péripéties des audiences publiques tenues devant 
des représentants de la presse internationale. Les 
accusés convinrent de la plupart des faits qui leur 
étaient reprochés. Ces faits, répétons-le, ne pré- 
sentaient vraiment qu'un intérêt stratégique ou 
politique extrêmement limité. D'un modeste bureau 
parisien, en procédant par recoupements, et en 
utilisant des informations officielles, on serait vrai- 
semblablement arrivé à des résultats infiniment 
plus substantiels. 

Néanmoins, le gouvernement polonais poussé 
par le Kremlin tenait là l'occasion de démon- 
trer la volonté agressive du gouvernement fran- 
çais à l'égard des démocraties populaires. Ajou- 
tons que, chez nous, on se contenta d'expul- 
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ser des ressortissants polonais dans des délais ex- 
trêmement courts et de dissoudre quelques organi- 
sations officielles de Polonais en France. 

C'est assez dire que, dans cet échange de mau- 
vais procédés, nous n'avons pas, tant s'en faut, 
une position de prestige bien brillante ! 


TOUJOURS DES AVEUX. 


Ces deux affaires ne sont pas, répétons-le, des 
affaires de haute politique ou de renseignement de 
grande classe. Ce sont de toutes petites histoires, 
hâtivement montées, et pour lesquelles les agents 
de l'Abwehr ont utilisé un menu fretin de dernière 
zone. Par « menu fretin » j'entends désigner les 
seuls agents allemands qui ont facilité ces opé- 
rations. On doit, par contre, rendre hommage 
à la personnalité d'Yvonne Bassaler, jeune fille 
de 29 ans, d'un grand courage, née à Treignac 
(Corrèze), fille d'un percepteur, condamnée par 
le tribunal de Wroclaw à douze ans de prison. 
Yvonne Bassaler, qui avait dans la résistance 
française rendu de grands services, fut dans cette 
affaire fort imprudemment utilisée par le géné- 
ral Tessier, ancien attaché miltiaire français à 
Varsovie, puis, après la mort de cet officier, par 
ses successeurs. On ne saurait recommander à des 
chefs plus de prudence, un respect plus grand de 
la sécurité des patriotes, hommes ou femmes, qui 
travaillent avec eux. 
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Examinons simplement dans cette affaire, la liste 
des co-accusés d'Yvonne Bassaler, laquelle con- 
serva une attitude extrêmement digne à l'audience, 
et se contenta de reconnaitre l'évidence même, à 
savoir qu'elle détenait bien certains documents au 
moment même où elle avait été arrêtée. Mais elle 
refusa, ce qui est tout de même significatif, de 
sa qualité morale, d'expliquer au tribunal le sens 
exact des abréviations D.G.E.R. et S.D.C.E. (!!!). 
C'est assez dire qu'elle ne donna pas le spectacle 
d'aveux généralisés. 

À côté d'elle se trouvaient sur le banc des incul- 
pés cinq hommes : 

— un Russe blanc, Bukissoff : 

— un Polonais ayant notoirement appartenu à des 
organisations facistes : Kubisiak. 

— un Allemand, Hild, ayant appartenu à des or- 
ganisations nationales-socialistes. 

— deux autres allemands : Feldheisen et Hofmann, 
qui, bien que se réclamant de la nationalité 
française, ne parlaient pas un mot de notre 
langue ! Feldheisen avait d'ailleurs servi d'in- 
dicateur au S. R. allemand pendant la guerre. 

Lorsque, dans notre presse, on s'insurgea contre 
le fait que ces « Français » étaient défendus par 
des avocats qui ignoraient la langue française, 
c'est qu'il fallut en désigner qui parlassent alle- 
mand et polonais pour qu'ils soient compris de 


leurs clients... 
Ï est tout de même significatif que, dans cha- 
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cune des affaires qui depuis quelques années, pro- 
voque des dissenssions graves entre des nations 
des deux blocs, on retrouve toujours, avec la plus 
parfaite régularité, soit des Allemands, soit des 
individus dont: l'origine germanique ne peut être 
mise en doute. Dans le cadre du procès de Wro- 
claw, les Allemands utilisés n'étaient que des com- 
parses mineurs, mis en contact par l'Abwehr avec 
les responsables d'antennes françaises, faute de dis- 
poser de mieux dans les courts délais où l'on sou- 
haïitait voir « monter l'opération ». Il est à noter 
également dans cette affaire, comme dans la plu- 
part des autres, que, si la sûreté polonaise a bien 
démasqué des individus qui se livraient indiscuta- 
blement à une activité illégale, ces gens ont tou- 
jours été découverts avant d'avoir réussi un coup 
important ou une opération de quelque envergure. 

On peut au moins espérer que ces malheureuses 


aventures auront inspiré à nos responsables du 
Renseignement quelques salutaires réflexions, et 
que dans l'avenir ils agiront avec un peu plus de 


discernement. 


CHariITRE XVIII 


AVALER 
DU POISON SANS S'EMPOISONNER 


Si les services spéciaux, tant alliés que soviéti- 
ques, en avaient le désir, il semble que le climat 
serait aujourd'hui particulièrement favorable pour 
s'attaquer avec vigueur à l'Organisation Mondiale 
d'Influences Allemandes, pour neutraliser, enfin, 
ses plus efficaces ramifications. La mort de l'ami- 
ral Canaris fut en effet pour l'Abwehr une perte 
particulièrement sensible. Si les réseaux qui ont 
totalement échappé au contrôle et à la perspica- 
cité des Alliés fonctionnent toujours, si la doc- 
trine du « Grand Patron » reste la ligne directrice 
de l'action, la rapidité avec laquelle se succèdent 
les « climats » en politique internationale a en- 
traîné les actuels successeurs de l'amiral bavarois 
à commettre certaines fautes psychologiques. 


UNE NOUVELLE REICHSWEHR NOIRE 


Les erreurs les plus sensibles ont été commises 
à l'intérieur de l'Allemagne et non pas à l'étranger. 


18 
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Nous ne pensons pas que la responsabilité directe 
en incombe au commandement de l'Organisation, 
mais il est significatif qu'il n'ait pas su, ou pu, les 
éviter, où à les contrecarrer. 


En 1946, la politique suivie était infiniment plus 
subtile : Un certain nombre de documents furent 
alors transmis, directement ou non, aux alliés 
occidentaux. Ils étaient spécialement confection- 
nés à leur intention. L'un de ces documents, parce 
qu'il est significatif, mérite d'être cité partielle- 
ment : c'est la conclusion d'un rapport « remis » 
aux responsables des services de renseignements 
américains. Î] porte la signature du major A. Rech- 


berg, ancien officier attaché à l'état-major du gé- 
néral von Seeckt : 


.* Les Généraux de l'Armée Hitlérienne n'avaient 
pu se soustraire à l'emprise de la Gestapo. Les 
Généraux de l'Armée Allemande Rouge pourront 
encore moins s'insurger contre la Guépéou du Krem- 
lin, qui est bien mieux organisée que ne le fut jamais 
la Gestapo. La Grande-Bretagne et les Etats-Unis 
veulent dissoudre l'armée allemande. Il s'ensuivra un 
appauvrissement des officiers allemands qui se verront 
menacés de misère. Staline, au contraire, leur offrira 
de prendre du service dans l'armée rouge allemande 
ou russe, et les rétribuera mieux que ne l'a fait Hitler. 
Il leur fera croire qu'une nouvelle guerre germano- 
soviétique contre les puissances anglo-saxonnes se- 
rait hautement patriotique, car il accusera les Anglo- 
Saxons d'être la cause de la détresse économique en 
Alemagne. Staline pourra donc, le jour qu'il choisira, 


LES FABRICANTS DE GUERRES 275 


lancer l'armée soviétique ainsi que l'armée allemande 
rouge sur le Rhin. Ii est probable qu'elles pourront 
l'atteindre et le traverser en peu de temps, étant donné 
qu'elles trouveront sur leur route une armée d'occu- 
pation ne comptant que quelques centaines de mille 
de soldats britanniques et américains. Le Général de 
Gaulle pourra-t-il, avec l'armée française qu'il vient 
de créer défendre la France contre ce nouvel assaut 
massif ? Ce sera d'autant plus dificile que, pour endor- 
mir le peuple français, Staline a promis au gouverne- 
ment français la rive gauche du Rhin qui est le rêve 
des Français depuis plusieurs siècles. Staline n'a pas 
à tenir compte de l'opinion publique russe car, par 
l'intermédiaire de la Guépéou, il domine le peuple 
russe d'une façon beaucoup plus absolue qu'Hitler 
n'a dominé le peuple allemand par la Gestapo. Staline 
pourra donc déclencher les hostilités au moment qu'il 
jugera opportun. Je ne vois pas comment l'Île Britan- 
nique pourra être protégée si Staline règne en maître 
sur le continent s'étendant de Vladivostock à la côte 
française de l'Atlantique, y compris la Belgique et la 
Hollande. Les Etats-Unis pourront se retirer sur leur 
continent, mais ils devront alors, ou abandonner toutes 
leurs positions en Asie et en Afrique, ou combattre 
pour elles dans des conditions très défavorables. En 
dépit de mon avertissement, le Général von Seeckt 
et Hitler ont cru pouvoir manœuvrer les bolchéviques. 
Je me rappelle avoir dit un jour au Général von Seeckt 
qu'il était l'homme à croire qu'il pourrait avaler du 
poison sans s'empoisonner. La destruction de l'Alle- 
magne est le résultat de l'erreur capitale commise par 
le Général von Seeckt et Hitler. Je pense que les 
hommes d'Etat et les Militaires anglo-saxons seront 
plus perspicaces que les chefs allemands. 


A. Rechberg. » 
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Ce genre de « rapport » n'était pas dû à l'impro- 
visation de quelqu'officier isolé rongé par l'amer- 
tume. Il entrait dans le cadre précis d'une action 
concertée, tendant à sauver les cadres essentiels 
d'une armée qu'on disait vouloir faire automatique- 
ment l'auxiliaire le plus précieux des Alliés occiden- 
taux, pour une guerre future et inévitable. L'idée 
cheminait. Le journaliste américain Walter Lip- 
man, ayant eu connaissance de tels documents, 
entreprit le 24 octobre 1948, dans « le New York 
Herald ‘Tribune », une campagne réclamant la 
constitution d'une force ouest allemande de dé- 
fense. Cette campagne devait amener l'opinion 
occidentale à envisager la constitution d'une nou- 
velle Wehrmacht destinée à contrebalancer la 
Volkpolizei de la zone soviétique. Les occiden- 
taux, comme von Seeckt, pensaient être assez forts 
pour « boire du poison sans s'empoisonner ». L'opé- 
ration est proche de la réussite. 

En clair, Occidentaux et Soviétiques travaillent à 
la résurrection d'une Armée Allemande, laquelle 
pourrait être complètement équipée le jour où, les 
deux blocs épuisés par la guerre nouvelle provo- 
quée. l'Allemagne retrouverait son unité politique 
et militaire pour imposer sa volonté. 

Bien qu'il ne soit pas possible ici d'esquisser 
des considérations de stratégie générale, il est 
vraisemblable, selon les conceptions tactiques de 
la « guerre future », que le Centre européen et plus 
particulièrement l'Allemagne ne seraient pas les 
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territoires les plus éprouvés par la bataille. L'hy- 
pothèse allemande, d'une forte armée de police 
subsistant sur des territoires relativement peu dé- 
fruits, correspond donc assez exactement à la no- 
tion que l'on se fait actuellement dans les états- 
majors de l'évolution de la bataille dans une guerre 
future. 


Si la première partie de cette campagne psycho- 
logique semble avoir atteint son objectif, des er- 
reurs récentes dans le cadre intérieur allemand me- 
nacent l'Organisation d'amener les Alliés à réviser 
in extremis leur point de vue. 


BRUDERSCHAFT. 


Dans les derniers mois de l'année 1949, on a 
vu se constituer secrètement en Allemagne occi- 
dentale une organisation s'intitulant « l'Amicale 
des Frères » (die Bruderschaft). Cette organi- 
sation, articulée sur le schéma des loges maçonni- 
ques, rassemble plus particulièrement des anciens 
officiers de la Wehrmacht, ainsi que quelques 
membres du parti nazi. I] faut aujourd'hui faire feu 
de tout bois. A la tête de l'organisation on 
trouve un Conseil supérieur, le « Bruderrat », 
composé de douze membres. Les membres les 
plus actifs de ce Bruderrat sont les généraux 
von Manteuffel, von Natzmer, von Niemack, ainsi 
qu'un sieur Hoffmann, ancien gauleiter nazi de 
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Hambourg, et un sieur Lauterbacher, ancien gau- 
leiter nazi de Hanovre. 

Il a été établi que cette association était en 
liaison avec des éléments exilés ou résidant actuel- 
lement en Italie et en Amérique du Sud. On 
évalue le nombre des « Frères Amis » à 2.000 en 
Allemagne occidentale. Cette association ne s'est 
pas entourée, tant s'en faut, des précautions 
qu'impose une organisation réellement clandes- 
tine. Elle semble plutôt suivre la tactique d'un 
mouvement qui se sait toléré. Elle place au pre- 
mier plan de ses revendications la réhabilitation 
de l'ancienne Wehrmacht. Elle use également, 
dans une assez large mesure, du souvenir nos- 
talgique de l'époque hitlérienne. Par exemple, elle 
prétend condamner les auteurs de l'attentat du 
20 juillet 1944, comme doivent être condamnés 
des traîtres. Mais il ne s'agirait là que d'une ac- 
tivité de façade. En réalité, les officiers qui diri- 
gent le Bruderschaft semblent s'être assignés pour 
mission de prendre la succession du grand Etat- 
Major de jadis (Grosser Generalstab}. Ils se se- 
raient avisés de mettre sur pied une division d'in- 
fanterie et une division cuirassée. Tout comme 
dans la Reichswehr noire de 1923, ils ont procédé 
à des camouflages d'armes et opéré un recrute- 
ment clandestin, avec l'espoir que, les campagnes 
à la Walter Lipman aidant, les Alliés seront bien 
trop heureux de retonnaître officiellement l'exis- 
tence de leurs unités. Le général von Manteuffel 
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eut, en décembre 1949, un assez long entretien 
avec le président Adenauer. Enfin les principaux 
membres de la Confrérie s'étant réunis, en février 
1950, à Hanovre, ils ont eu la maladresse de rédi- 
ger une sorte de manifeste autoritaire qui, bien 
que théoriquement secret, a été publié quelques 
jours plus tard dans les colonnes du journal 
« Stuttgarter Nachrichten ». Ce manifeste se ter- 
mine par ces mots : « Seule une Allemagne plei- 
nement armée peut avoir un sens. » 


Que penser d'une organisation « secrète » dont 
les délibérations sont aussitôt connues et publiées, 
dont l'activité des principaux membres se trouve 
démasquée avant même de s'être développée ? 


L'affaire des « Frères Amis » est une erreur 
technique de l'Abwehr, en ce sens qu’une alter- 
native et une seule peut être retenue. 

Ou l'organisation des « Frères Amis » n'est 
qu'une sorte de provocation maladroite montée 
grâce à la complaisance des services de rensei- 
gnements alliés. 

Ou cette organisation est le produit des efforts 
inconttôlés de quelques généraux dévorés par la 
nostalgie du passé, insubordonnés vis-à-vis de 
la direction de l'Organisation Mondiale d'Influen- 
ces Allemandes. à 

L'avenir immédiat nous dira laquelle de ces 
deux hypothèses était la bonne. 
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Si ces divisions fantômes servent effectivement 
d'ossature initiale à une force de l'Allemagne de 
l'Ouest réclamée par certains chroniqueurs et hom- 
mes politiques, nous retiendrons la première hypo- 
thèse. Si, au contraire, l'opération se termine à la 
manière des quatre bataillons de la Reichswehr 
Noire du commandant Buchrucker en 1923, il fau- 
dra retenir alors la seconde hypothèse. 


En clair, tout cela n'est ni sérieux ni très dan- 
gereux, mais engendre néanmoins un climat psy- 
chologique de suspicion qui dessert la cause de 
la résurrection allemande telle qu'elle a été définie 
par Canaris dès 1923. 


LA REUNION DE GODESBERG. 


Le 30 novembre 1948 eut lieu à Godesberg une 
réunion que certains services de renseignements 
ont considérée comme une sorte de résurrection 


de l'Abwehr 


Entendez par là d'une Abwehr clandestine qui 
aurait attendu cette date pour songer à se re- 
grouper, puisque les services allemands de rensei- 
gnements militaires connus sont utilisés depuis 
longtemps par les Alliés. 


Au cours de cette réunion, il aurait été décidé 
ce qui existe en réalité depuis fort longtemps, 
à savoir que l'Abwehr devait se diviser en trois 
groupes, l'un travaillant pour les Alliés, le se- 
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cond pour les Russes, le troisième enfin à la seule 
résurrection du Grand Reich Allemand. 

Il s'agit donc vraisemblablement d'une manœu- 
vre typique de diversion. En effet, les différents 
personnages donnés comme les responsables de 
cette activité, le Dr Joseph Muller, en particulier, 
ne sont, toutes proportions gardées, que des 
agents connus en rapports pratiquement officiels 
avec certains ministres du gouvernement de Bonn. 

Il est également possible que quelques Alle- 
mands, qui furent agents subalternes des services 
officiels de Canaris, aient jugé opportun de pren- 
dre une initiative maladroite, insuffisamment ca- 
mouflée. La subtilité tactique de l'Organisation 
depuis 1923 est une garantie que de telles ma- 
nœuvres ne peuvent être que des diversions mal- 
habiles. Ni le Bruderschaft, ni les conjurés de 
Godesberg ne sont actuellement les représentants 
réels du danger allemand. 1l serait illusoire d'ad- 
mettre que, parce que ces activités sont mainte- 
nant connues des Alliés, il suffit de suivre leur 
évolution et d'exercer un chantage sur leurs diri- 
geants pour que l'efficacité du S. R. allemand 
soit neutralisée…. 


KRUPP ET FLICK. 


Nous savons tous qu'entre l'industrie lourde al- 
lemande et le corps des officiers supérieurs, de 
solides relations ont toujours été maintenues. 
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Le Cartel international de l'acier servit de base 
à plusieurs réseaux de renseignements allemands. 
Dans un article de James Stewart Martin, qui 
dirigea pendant trois ans de guerre la section 
économique du département de la justice des 
Etats-Unis, on en trouve, la confirmation : 


« Et ces avantages allemands furent consolidés 
lorsque, avec l'aide des capitaux américains et bri- 
tanniques, les Maîtres de Forge allemands créèrent 
le Cartel Internationnal de l'Acier, pour maintenir, 
grâce à une suite de promesses et de menaces, leur 
domination artificiellement acquise sur les marchés 
d'Europe. » 

« Il est donc d'une très grande importance que le 
Cartel International de l'Acier, qui conserva une ombre 
d'existence pendant la guerre et servit de service de 
renseignements pour le Haut Commandement alle- 
mand, ait repris son activité d'une manière discrète 
mais active. Les filiales variées du Cartel se réunissent, 
au moins depuis octobre 1946, surtout à Bruxelles en 
vue de faire de nouveaux accords privés et d'établir 
de nouveaux contingents pour diriger le commerce 
international de l'acier et des produits de l'acier. » 


Mais, pour mener à bien cette tâche, si clai- 
rement dénoncée par cet ancien fonctionnaire amé- 
ricain, deux personnages de premier plan font ac- 
tuellement défaut devant le tapis vert : ce sont Mrs 
Alfred Krupp, dont il n'est pas nécessaire de 
rappeler la biographie — sa famille est connue — 
et Friedrich Flick, un des grands maîtres de 
la métallurgie et du charbon. Ces deux «-sei- 
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gneurs » sont actuellement emprisonnés, et on 
‘n'a pas encore trouvé une raison plausible pour 
les libérer. Soucieux de reprendre leurs activités, 
las d'être oubliés ils viennent de proposer aux 
autorités alliées de se mettre pleinement à leur 
service. Une dépêche de l'agence « United Press », 
en date du 4 mars 1950, transmise de Landsberg, 
signale, en effet, qu'Alfred Krupp propose, si on 
le libère, de soumettre aux alliés « un plan de 
décartélisation des usines Krupp conforme au dé- 
sir des occupants ». 

Mr Friedrich Flick, lui, propose des rensei- 
gnements importants sur les possibilités de pro- 
duction de la métallurgie et des mines en zone 
soviétique. 

Nous voulons bien espérer que les services de 
renseignements alliés pousseront la curiosité jus- 
qu'à demander à Mr Friedrich Flick par quels 
moyens il espère si on le libère, être à même de 
leur fournir de tels renseignements. H y a là 
une filière qui, si les S. R. alliés sont résolus à 
ne plus se laisser duper, permettra vraisemblable- 
ment de découvrir rapidement au moins un des 
réseaux camouflés, actuellement en activité. 


LA CAMPAGNE ECRITE. 


L'Organisation Mondiale d'Influences Alle- 
mandes a, si nous osons employer cette formule. 
« délié du secret », un certain nombre d'officiers 
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généraux. Elle les a incités à publier dans la 
Presse internationale une copieuse littérature de: 
mémoires. De l'ensemble de cette littérature, il 
ressort que l'armée s'est toujours opposée au 
régime hitlérien, qu'elle était, dans le fond, 
« bonne fille » et pacifiste. La presse s'est prêtée 
d'ailleurs de bonne grâce à la large diffusion de 
ce genre de documents. Disons à la louange 
de leurs auteurs que la plupart d'entre eux avaient 
le mérite de l'habileté. Tel n'est pas le cas d'un 
des plus récents ouvrages publié.qui porte celui-là 
la signature, non pas d'un général, mais d'un 
commandant, officier réserviste utilisé accessoire- 
ment par l'Abwehr en France, vraisemblablement 
parce qu'il parlait couramment notre langue. Il 
s'agit du livre intitulé « Abwehr contre Résis- 
tance ». portant la signature du major Borchers, 
lequel, en compagnie de Bleicher, démantela le ré- 
seau de résistance Inter-allié. Il semble que les su- 
périeurs de cet agent S. R. occasionnel, utilisé seu- 
lement dans les services apparents de l'Abwehr, 
n'aient pas relu avec assez d'attention son texte 
avant de le faire publier. De l'organisation réelle 
de l'Abwehr, Borchers avoue qu'il ne sait pas 
grand'chose. On trouve, en effet, à la page 12 de 
son livre cet aveu qui doit, selon toute vraisem- 
blance, exprimer la vérité : 


« Nous étions une vingtaine d'officiers en civil, pour 
la plupart des officiers de réserve de la première guerre 
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mondiale, des commerçants établis à l'étranger, des 
hommes de loi ou appartenant à des professions 
libérales. Quelques-uns rappelés à l'activité avaient 
reçu une formation spéciale et composaient l'état-major 
intérieur. Ajoutez des sous-officiers, des interprètes, des 
photographes, des chauffeurs, des dactylographes, une 
centaine de personnes au total: voilà ce qui cons- 
tituait la section de l'Abwehr St-Germain qui, assez 
significativement, n'avait pas son siège dans cette 
localité mais à Maisons-Laffite. Nous ne nous ren- 
contrions qu'au mess, où la chère était plutôt spartiate. 
Nous ne parlions jamais des questions de service et 
n'étlons pas particulièrement chauds entre nous. Mon 
chef de Referat, un major de l'ancienne armée 
autrichienne ne m'apprit que ce qui était strictement 
indispensable sur l'organisation de l'Ast. Le groupe I, 
le principal, s'occupait de l'espionnage actif et envoyait 
des hommes de confiance, les « V » (Vertrauensleute) 
dans les pays ennemis et neutres ; le groupe 2 dirigeait 
les sabotages en arrière des lignes adverses et dans les 
ports. Le groupe 3, le plus inoffensif, était responsable 
devant les trois armes de la Wehrmacht, des mesures 
de contre-espionnage et de conservation du secret. Le 
Referat III F constituait une exception dans ce groupe. 
C'était l'organisme le plus secret et le plus considéré. 
Je ne pourrais rien vous dire de plus sur l'organisa- 
tion de l'Ast. Je n'en sais pas plus aujourd'hui. » 


On devine tout de suite le caractère de ce livre, 
destiné à prouver que les agents secrets allemands 
étaient de braves pères de famille, victimes des 
circonstances, qui ne songeaient pas à mal. Ce 
n'est pas dans ce préambule, et pour cause, que 
réside la maladresse. 
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La maladresse, on la trouve aux pages 176 et 
177. Elle est relative au cas 113. Là, l'auteur 
explique comment } « héroïne » de son affaire. 
Mathilde Carré, dite la « Chatte », condamnée à 
mort puis graciée en 1949, avait provoqué l'arres- 
tation d’un industriel important qu'elle avait dé- 
noncé comme fournissant à l' « Inter allié » des 


renseignements sur les mouvements de bateaux. 
Cet industriel, que Borchers appelle Dupont, donne 
du fl à retordre aux modestes militaires allemands 
qui se sont emparés de sa personne. On s'inquiète 
de lui jusqu'à Berlin, et voici ce qu'écrit l'auteur 
à son sujet. (Notons que les faits sont exacts, bien 
que les noms soient changés, puisque « Abwehr 
contre Résistance » est un livre à clef) : 


« Ces Messieurs de Berlin durent avouer eux- 
mêmes que quelque chose clochait. Ils n'osèrent pas 
prendre la responsabilité de mettre Dupont en liberté. 
Un interrogatoire eut lieu en leur présence à l'Edouard 
VII. Dupont se déroba. Il accusa certains membres du 
gouvernement de Vichy et des hauts fonctionnaires 
de collaborer avec les Alliés. C'était probablement 
d'eux que l'Interallié tirait ces renseignements. Vou- 
lait-il entrainer les Allemands sur de fausses pistes, 
et rendre suspects des membres germanophiles du 
Gouvernement de Vichy? L'Ambassadeur d'Allemagne 
à Paris fit preuve de compréhension. Ces Messieurs 
restèrent indécis, promirent d'examiner l'affaire plus à 
fond, doutant fort de la véracité de Dupont. Mais 
qui pouvait savoir ? Iİ se passait certainement bien des 
choses troubles à Vichy... Le Commissaire du Reich 
repartit sans avoir pris de décision, on se priverait 
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de Dupont, qu'il restât en prison. Mais le cas 113 ne 
se trouva pas réglé de ce fait: un deuxième envoyé 
de Berlin parut quelques jours plus tard. Cette fois 
c'était un officier général du commandement de la 
Marine. Le colonel Steffens ne connut son voyage 
que longtemps après le retour à Berlin de l'homme aux 
pantalons à bandes rouges. H s'était rendu directement 
de l'Ast à Paris. Bernhardi éleva une protestation éner- 
gique auprès de son chef qui ne soufla mot. L'Ast 
St-Germain s'effritait graduellement. Paris tirait à soi 
la couverture et s'attribuait les meilleurs morceaux : 
à juste titre d'ailleurs, car les moyens de l'Ast St- 
Germain étaient par trop réduits. La visite de l'Amiral 
avait pris un caractère curieux. En lisant les félégram- 
mes de l' « Interallié », on s'était aperçu à Berlin avec 
effroi qu'il indiquait à l'ennemi des mouvements de 
navires connus seulement d'un tout. petit nombre 
d'officiers. On pouvait donc supposer qu'il y avait 
des fuites parmi ceux-ci. L'Amiral avait interrogé 
personnellement Dupont, mais n'en avait pas obtenu 
grand chose. Il ne tarda pas à repartir. Quelques 
semaines plus tard, Dupont fut reläché sur l'ordre 
d'une très haute autorité. Vreisemblablement il avait 
mangé à deux rateliers. Qui pouvait dire auguel il 
prenait le plus? Quand on veut gagner beaucoup il 
faut savoir miser gros... Mais ceux qui étaient capa- 
bles de fournir les plus grosses mises élaivnt déjà 
alors dans l'autre camp. Il y eut plusieurs autres cas 
semblables. Les fils de l'Interallié conduisaient jas- 
qu'aux plus hautes sphères de la Politique et de l'Eco- 
nomie. > 


Le major Borchers est passé, sans Ja deviner, tout 
à côté de l'Organisation Mondiale d’Influences Al- 
lemandes, que dirigeait le même patron, Wilhelm 
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Canaris. Les chefs actuels de Borchers, n'auraient 
pas dû laisser passer cette page, dans un livre ré- 
digé, au demeurant, sur un ton vraiment attendris- 
sant. 

La propagande, surtout quand on utilise à son 
service des auteurs qui ne sont pas de premier 
plan, entraine parfois certaines conséquences im- 
prévues. 

« Mes ennemis, je m'en charge — disait cet au- 
tre — mais que Dieu me préserve de mes amis. » 

Il est grand temps que nous nous chargions en- 
Ên de nos ennemis, les fabricants de guerres. 
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